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Le Président Abdelma‐djid Tebboune a procédéhier, au Palais des expo‐sitions (Pins maritimes‐Alger) à l’inaugurationde la 30e Foire de la pro‐duction algérienne “FPA2022”.Placée sous le slogan“Pour une économieforte et attractive”, cette30e édition se tient jus‐qu’au 24 décembre avecla participation de 600entreprises publiques,privées et des startups.

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE INAUGURE LA 30E FOIRE
DE LA PRODUCTION ALGÉRIENNE

La Commission de la Santé, des Affairessociales, du Travail et de la Formation àl’Assemblée populaire nationale (APN)a auditionné, lundi, le Directeur généralde la Caisse nationale des assurancessociales des travailleurs salariés(CNAS), Fayçal Bentaleb, a indiqué uncommuniqué de la Chambre basse duParlement.Bentaleb a fait un exposé dans lequel il a

précisé que la CNAS s’occupait de la ges‐tion des performances des assurancessociales relatives à la maladie, la mater‐nité, l’invalidité, le décès et les accidentsdu travail, les pensions familiales pourle compte de l’Etat, le recouvrement descotisations et les litiges qui y sont liésoutre l’octroi du numéro de sécuritésociale aux travailleurs et auxemployeurs, a précisé le communiqué.

ASSEMBLÉE POPULAIRE NATIONALE 
LE DG DE LA CNAS AUDITIONNÉ PAR LA COMMISSION 
DE LA SANTÉ

Les services des douanesont saisi 2.352 compri‐més psychotropes auposte frontalier d’OumTeboul (El Tarf), et ce,lors de la finalisation desprocédures douanièresd’accès d’un voyageur auterritoire national,indique mardi un com‐muniqué de la Directiongénérale des Douanes(DGD).Cette opération dénote,selon la DGD, “la vigilan‐ce des agents desdouanes algériennesmobilisés dans l’accom‐plissement de leurs mis‐sions, en vue de la pro‐tection de l’économienationale et la préserva‐ tion de la sécurité et del’ordre publics, outre lalutte contre tout ce qui est de nature à porteratteinte à la santé et lasécurité du citoyen”.

EL TARF: 2.352 COMPRIMÉS PSYCHOTROPES SAISIS
AU POSTE FRONTALIER D’OUM TEBOUL

BIDEN CÉLÈBRE LE PASSAGE
D’UNE LOI PROTÉGEANT LE

MARIAGE HOMOSEXUELJoe Biden va signer mardi, devant desmilliers d’invités et dans une ambianceque la Maison Blanche promet festive,une loi protégeant le mariage homo‐

sexuel dans l’ensemble des États‐Unis.Il y a dix ans, Biden avait déclaré publi‐quement être favorable au mariage pourtous alors qu’il était vice‐président deBarack Obama. Joe Biden a invité, dansles jardins de la Maison Blanche, «ungroupe de parlementaires» du Partidémocrate et de l’opposition républicai‐

ne, ainsi que des «militants et des per‐sonnes ayant engagé des procéduresjudiciaires sur le mariage pour tous»dans le pays, a dit sa porte‐parole Kari‐ne Jean‐Pierre lundi. Elle a fait savoirqu’il y aurait aussi des invités du mondede la musique et du spectacle, sans don‐ner plus de détails.

Le président de la République, Abdel‐madjid Tebboune, a procédé, hier, àl’inauguration de la 30e Foire de la pro‐duction algérienne. Elle dure du 13 au24 décembre courant au Palais desexpositions (Pins maritimes‐Alger) etconnaîtra la participation de près de600 exposants représentant les diffé‐rents secteurs.Le Président Tebboune a visité, à cetteoccasion, le stand de l’Armée nationalepopulaire (ANP). Il a souligné la nécessi‐té de doter l’Algérie d’une « véritable

industrie mécanique ».Selon l’Agence officielle, près de 600entreprises vont exposer leurs produitssur une superficie globale d’environ27.000 m2. Elles sont issues de diverssecteurs dont « les industries militaire,mécanique, manufacturière (meubles,décor et textile), électrique, électro‐nique, mécanique, pétrochimique,agroalimentaire et de l’électroménager,ainsi que les services, les banques, et lebâtiment et les matériaux de construc‐tion, en sus du secteur de l’artisanat ».

A L’INAUGURATION DE LA 30E FOIRE DE LA PRODUCTION
ALGÉRIENNE
TEBBOUNE INSISTE SUR LA NÉCESSITÉ D’AVOIR 
UNE VÉRITABLE INDUSTRIE MÉCANIQUE

L’Entreprise nationale detransport maritime desvoyageurs, Algérie Fer‐ries, a annoncé, ce mardi13 décembre, l’annulationde deux traversées depuiset vers la France et l’Es‐pagne. Elles étaient initia‐lement programméespour ce mois de

décembre.Selon un bref communi‐qué, Algérie Ferries ainformé « son aimableclientèle » que les voyagessuivants sont annulés :*15.12.2022 Oran / Ali‐cante à 19H00* 16.12.2022 Alicante /Oran à 19H00

* 28.12.2022 Marseille /Skikda à 12H00* 02.01.2023 Skikda /Marseille à 12H00 sontannuléesL’entreprise publique aprésenté ses excuses sans,toutefois, donner les rai‐sons de ces annulations.

ALGÉRIE FERRIES ANNONCE L’ANNULATION DE
TRAVERSÉES DE ET VERS LA FRANCE ET L’ESPAGNE

NOUVELLE-ZÉLANDE:
VENTE DE CIGARETTES
INTERDITE AUX
PERSONNES NÉES APRÈS
2008La Nouvelle‐Zélande va progressi‐vement mettre en œuvre uneinterdiction quasi totale du tabac àpartir de 2023 en empêchant qui‐conque né après 2008 d’acheterdes cigarettes, et ce indéfiniment,ainsi qu’en réduisant la quantitéde nicotine dans les produits dis‐ponibles à la vente.Selon le texte adopté mardi par leParlement et destiné à réduire lenombre de personnes consom‐mant des produits à base de tabac,l’âge légal pour pouvoir fumersera relevé chaque année.Ces dispositions sont une étape“vers un futur sans tabac”, selon laministre Ayesha Verrall, qui a étéla force motrice de la législation.

Au mois de septembre, Air Algérie alancé une consultation internationa‐le pour l’acquisition de 15 avionsneufs. Il semblerait que ladite consul‐tation intéresse énormément desconstructeurs aéronautiques mon‐diaux.Dans un entretien accordé à l’Agenceofficielle, Yacine Benslimane, le P‐DGde la compagnie nationale, a révéléque dix constructeurs ont retiré lecahier des charges. « Deux d’entreeux ont (déjà) participé », a‐t‐il affir‐

mé. Dans un autre contexte, M. Ben‐slimane a promis qu’Air Algérie tour‐nera à plein régime d’ici le mois demars 2023. « Air Algérie retrouvera100% de ses capacités d’avant lapandémie dès mars 2023 », a‐t‐ilassuré. Selon lui, il y aura une aug‐mentation significative du nombrede vols avant le 31 décembre. Unereprise des lignes les plus impor‐tantes est également prévue. Parailleurs, le patron de la compagnienationale a annoncé la création de

deux filiales en juillet 2023 et laseconde en 2024. Il s’agit, selonl’Agence officielle, de la création de lafiliale maintenance en juillet 2023,suivie par la création de la filialeHandling (manutention), spécialiséedans l’assistance aux aéronefs, pré‐vue en 2024. Lors d’un récent Conseildes ministres, le président de laRépublique, Abdelmadjid Tebboune,a insisté sur l’adoption d’un mode degestion moderne en ce qui concernela compagnie Air Algérie.

AIR ALGÉRIE FIXE SES OBJECTIFS 
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L’édito

Maintenir la cadence
T rois ans sont passés depuis l’élection

de M. Abdelmadjid Tebboune à la
magistrature suprême, et de l’avis de
nombreux observateurs de la scène
nationale, les bases pour un lancement
effectif et solide de la Nouvelle Algérie
sont bel et bien installées. Outre la
restauration de la confiance entre
gouvernants et gouvernés, qui s’est
totalement dissipée du temps du
système Bouteflika, on a assisté, durant
ces trois dernières années, à un
redéploiement juridique, constitutionnel,
économique et diplomatique sans
précédent. 
Adoption par voie référendaire d’une
nouvelle loi fondamentale,
renouvellement des institutions
constitutionnelles, rénovation de
l’appareil judiciaire, promulgation d’une
nouvelle loi sur l’investissement,
renforcement de la lutte contre la
spéculation et la corruption,
intensification de l’action diplomatique…;
les réformes engagées ont touché
quasiment tous les secteurs, donnant
ainsi de l’Algérie une image d’une ruche
pleine d’activité et de dynamisme.
Nonobstant la délicate conjoncture
internationale et la situation épidémique
qui réduisent drastiquement les
initiatives, l’Algérie a réussi quand même
à tirer son épingle du jeu, en réalisant de
bons scores sur plusieurs fronts. La
gestion avisée de la pandémie du Covid-
19, le maintien de la politique sociale,
l’augmentation des salaires et des
pensions de retraite, l’institution de
l’allocation chômage, l’organisation  de
la 19e édition des Jeux méditerranéens à
Oran, la tenue du Sommet de la Ligue
arabe à Alger… sont autant d’actions
réalisées qui montrent cette résilience et
ce redéploiement de l’Algérie. 
Si, comme tout le monde peut le
constater, l’Algérie a effectué de très
grands pas dans la voie du changement
et du développement tous azimuts, il ne
faudrait pas toutefois qu’elle dorme sur
ses lauriers et refasse les mêmes
erreurs d’antan. La cadence des
réformes engagées doit être maintenue,
sinon augmentée, pour mettre le pays
totalement à l’abri des bourrasques. Car,
tant que l’Algérie dépend de ses
hydrocarbures, elle sera toujours fragile
et son sort sera lié dangereusement aux
prix du pétrole et du gaz. En finir avec
cette dépendance aux hydrocarbures et
bâtir une économie diversifiée
garantissant la sécurité alimentaire et
pouvant porter les exportations hors
hydrocarbures au même niveau que
celles de nos voisins et pourquoi pas
mieux, est la seule et unique issue. 
Quand on sait que les exportations des
pays voisins se comptent en dizaines de
milliards de dollars et que nous n’en
sommes encore, avec toutes les
richesses dont dispose le pays, qu’à
sept milliards de dollars d’exportations
hors hydrocarbures, on sait que le
chemin à faire est encore long. Atteindre
plus de dix milliards d’exportations hors
hydrocarbures, réduire le chômage,
revaloriser la monnaie nationale et
améliorer les salaires pour les mettre au
même niveau que ceux pratiqués dans
les pays du Maghreb doivent être les
quatre grands objectifs de l’année 2023.
L'Algérie peut et doit être, sur tous les
plans, le pays le plus performant sur le
continent africain.  ZZ.. MM..

PPaarr ZZaahhiirr
MMeehhddaaoouuii

Les connivences et les com‐plaisances entre Rabat etMadrid ne sont plus àdénoncer depuis le revire‐ment spectaculaire du gou‐vernement Pedro Sanchez surla question sahraouie. Mainte‐nant, il s’agit d’observer pour‐quoi les choses «tournent enrond» quant il s’agit de poin‐ter les coupables de la tragé‐die de Mélilia.Selon Amnesty, «l’échecdésastreux des autoritésespagnoles et marocaines àdévoiler la vérité sur la mortd’au moins 37 personnes ori‐ginaires d’Afrique subsaha‐rienne et sur la disparition de77 autres après les événe‐ments mortels survenus à lafrontière de l’enclave espa‐gnole de Melilla, ainsi qu’àgarantir que justice leur soitrendue, «sent la dissimula‐tion». Dans un rapport publiéavant les six mois de la tragé‐die, intitulé «Ils l’ont frappé àla tête pour voir s’il étaitmort», Amnesty Internationallivre des instantanés et deséléments attestant de crimesde droit international commispar le Maroc et l’Espagne à la

frontière à Melilla.Le rapport détaille les événe‐ments survenus lorsque despersonnes migrantes et réfu‐giées d’Afrique subsaharien‐ne ont tenté de traverser lafrontière depuis le Maroc versl’Espagne le 24 juin. Aucundes deux pays n’a mené d’en‐quêtes efficaces et transpa‐rentes pour établir la véritésur les événements de cettejournée. De manière répétée,les autorités marocaines ontempêché les familles et lesorganisations expertes de

chercher les personnes dispa‐rues. L’usage illégal de la forceà Melilla laisse une tacheindélébile, non seulement surles mains des forces de sécuri‐té marocaines et espagnoles,mais aussi sur celles de toutesles personnes qui défendentdes politiques migratoiresracistes, susceptibles d’en‐gendrer des préjudices et desviolences contre les per‐sonnes qui cherchent à fran‐chir les frontières«Les preuves s’accumulent ausujet de multiples violations

graves des droits humains,notamment d’homicides illé‐gaux et de mauvais traite‐ments de personnes réfugiéeset migrantes, en plus de l’ab‐sence d’informations, à cejour, sur l’identité des per‐sonnes décédées et le sort despersonnes disparues», adéclaré la secrétaire généraled’Amnesty International,Agnès Callamard.«Cette situation sent la dissi‐mulation et le racisme, enmême temps qu’elle remue lecouteau dans une plaie déjàdouloureuse. Il est essentielque les deux gouvernementsfassent éclater la vérité et lajustice au sujet des événe‐ments de cette journée, afinque rien de tel ne se reprodui‐se à l’avenir».À partir de témoignages ocu‐laires, de séquences vidéo etd’images satellite, le rapportdresse un tableau détaillé etterrible de ce qui est arrivélorsque 2 000 personnesmigrantes et réfugiées onttenté de pénétrer à Melilla entraversant un poste‐frontièreappelé «Barrio chino». 
I. Med

SIX MOIS APRÈS LA MORT DE 37 PERSONNES À LA FRONTIÈRE DE MELILLA,
AMNESTY INTERNATIONAL S’INSURGE :

La lenteur et les carences des enquêtes
«sentent la dissimulation»

Le dernier communiqué d’Amnesty International concernant le peu d’empressement de clôturer
les enquêtes sur la mort tragique de 37 migrants à Melilia, renseigne sur une situation qui «sent le
soufre».

SSÛÛRREETTÉÉ DDEE BBÉÉJJAAÏÏAA 
Arrestation de deux trafiquants de drogue

Les éléments de la 5e Sûreté urbaine de
la ville de Béjaïa ont arrêté au milieu de
cette semaine deux hommes âgés de  32
et 35 ans au niveau du quartier
«SOMACOB» pour trafic de drogue, selon
un communiqué de la cellule de commu-
nication de la wilaya de Béjaïa. Les deux

accusés sont arrêtés à bord d’un
véhicule de marque Renault Clio  suite à
une  opération de patrouille ordinaire
effectuée dans les différents quartiers, et
après une vérification minutieuse du
véhicule, une quantité de plus de 2 gr de
cannabis a été découverte dissimilée

dans la boîte à gants, destiné à la
consommation personnelle.
Les deux hommes  ont été présentés
devant les juridictions compétentes et
‘’accusées de possession de drogue pour
consommation personnelle’’, note le
communiqué. II.. MM..

 

   
     

Autant pour la participation algérienneau Sommet Etats‐Unis/Afrique que pourla 30e Foire de la production algérienne,l’Algérie doit encore faire des efforts etse hisser plus haut encore pour aspirermettre en adéquation ses choix poli‐tiques et ses outils pour s’imposer dansun contexte international hostile etcaractérisé par la nécessité d’être com‐pétitif et performant. Le Président de la République, Abdel‐madjid Tebboune, a inauguré, hier, auPalais des expositions des Pins mari‐times, à Alger, la 30e Foire de la produc‐tion algérienne «FPA 2022», en présencede ministres et de membres du corpsdiplomatique accrédité en Algérie.Le Président Tebboune a entamé sa visi‐te à la foire en se rendant au pavillon desindustries militaires de l'Armée nationa‐le populaire (ANP) dont les entreprisesprennent part à cette manifestationpour la sixième fois consécutive.Au niveau de ce pavillon, le président dela République a mis en avant la nécessi‐té d'augmenter le taux d'intégrationnational et de créer "une véritableindustrie mécanique".«Il ne faut plus se contenter du montage,et se diriger vers l'industrialisation», a‐t‐

il déclaré, relevant l'importance d'at‐teindre un taux d'intégration entre 40 et50%. Au stand du Conseil du renouveauéconomique algérien (CREA), le Prési‐dent Tebboune a insisté sur la réductionde la dépendance à l'huile de table et deparvenir à une production "du champ auconsommateur".  «Nous aspirons à par‐venir entre avril et mai prochains àasseoir une véritable industrie de l'huilede table, du champ au consommateur, envue de mettre un terme à l'importationdes huiles brutes pour les raffiner, et ànotre dépendance au marché internatio‐nal», a‐t‐il dit.Concernant le sucre, le président de laRépublique a invité les investisseurs à sediriger vers la production de cettematière en Algérie, en les encourageant«à exporter en toute liberté dans unephase ultérieure», d'autant que le sucreest très demandé sur le marché africain.Au niveau du stand des industries élec‐troménagères, Tebboune a appelé à laréduction de l'importation d'appareilsélectroménagers et à l'intensification del'investissement local dans ce domaine.Il a réitéré, à cette occasion, la disponibi‐lité de l'Etat à poursuivre l'accompagne‐ment et le soutien aux investisseurs

pour leur permettre d'atteindre un tauxd'intégration acceptable et de contri‐buer à la création de davantage depostes d'emploi.Placée sous le slogan «Pour une écono‐mie forte et attractive», cette 30e éditionse tient jusqu’au 24 décembre avec laparticipation de près de 600 entreprisesalgériennes publiques, privées et start‐up, sur une superficie globale d'environ27.000 m2, selon la Société algériennedes foires et exportations (Safex), orga‐nisatrice de cet évènement.Les entreprises prenant part à la FPA2022 représentent plusieurs secteursd'activités dont les industries militaire,mécanique, manufacturière (meubles,décor et textile), électrique, électro‐nique, électroménagère, mécanique,pétrochimique, et agroalimentaire, ainsique les services, les banques, et le bâti‐ment et les matériaux de construction,en sus du secteur de l'artisanat.Les entreprises de l'industrie militairesont aussi présentes à la FPA 2022, et ce,pour la sixième année consécutive, avecune production de haute technicité quis’imbrique dans l’effort de faire avancerl’industrie nationale.
I.M.Amine

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE À L'INAUGURATION DE LA 30E FOIRE DE LA PRODUCTION 
Pour une véritable architecture industrielle
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Pas moins de 60 expertsalgériens ont été formés auJapon sur les gestions descatastrophes naturelles dans lecadre d'un programme decoopération entre l'Algérie et leJapon, a indiqué lundi à Alger, ledélégué national aux risquesmajeurs au ministère de l'Inté‐rieur, des Collectivités locales etde l'Aménagement du territoi‐re, Hamid Arfa. Ces experts for‐més depuis les années 1990 parl'Agence japonaise de coopéra‐tion internationale (JICA) sontrépartis sur les institutions etorganismes nationaux et met‐tent en application leursconnaissances acquises lors deleur formation au Japon dans ledomaine de la réduction desrisques des catastrophes, aindiqué à l'APS M. Arfa, enmarge d'un séminaire sur "laréduction des risques de catas‐trophes". Il a dans ce sens rele‐vé qu' «une feuille de routerégit la coopération algéro‐japonaise dans le domaine de laformation et de la coopérationdans la gestion des grandsrisques dans le cadre d'un plande travail à court et moyenstermes ». Mettant en avant "lagrande expérience'' du Japondans la gestion et la réductiondes risques des catastrophes,M. Arfa a souligné que ces ren‐contres ''périodiques et encontinu'' permettent le partage

des expériences entre les deuxparties, mettre à jour lesconnaissances en la matière etprésenter des plans et feuillesde route de gestion des risques.De son côté, le conseiller del'Ambassade du Japon en Algé‐rie, Hiroki Ishida, a relevé quece séminaire constitue ''uneopportunité pour un échanged'expériences et de défis enmatière de mise en œuvre demesures pratiques pour laréduction des risques liés auxcatastrophes naturelles'', assu‐rant que ''la JICA souhaite éga‐lement partager son savoir‐faire, envisager une coopéra‐tion qui tire parti des atouts duJapon et approfondir davantagela coopération entre nos deuxpays''. A ce titre, M. Ishida a misen avant la coopération algéro‐

japonaise, ''une coopération quidure depuis un demi‐siècle (..)et qui  s'est diversifiée par l'in‐termédiaire de mécanismesdivers, dans des domaines mul‐tiples tels que la pêche, l'envi‐ronnement, la préventioncontre les catastrophes natu‐relles et les énergies renouve‐lables''. Au cours de ce séminai‐re, organisé conjointement parla JICA et la Délégation nationa‐le aux risques majeurs (DNRM),l'ingénieur Narimane Derris duCentre national des technolo‐gies de production pluspropre(CNTPP) a présenté unecommunication sur la réductiondes risques des catastrophesdans la zone d'Afrique, mettanten pratique l'essentiel de sa for‐mation de 45 jours au Japon surce thème. La conférencière a

présenté et énuméré des alter‐natives à prendre en considéra‐tion dans l'élaboration d'unestratégie de réduction desrisques des inondations et destechniques adoptées dans lesillage des actions anticipativesqui permettent également deprotéger l'environnement. Desa part, le chef de service pré‐vention à la direction de la pro‐tection civile de la wilaya deGuelma, Samir Fertas a présen‐té une communication, mettanten avant le côté pratique de saformation au Japon sur la ges‐tion des risques au niveau local.M.Fertas a souligné à l'APS quela même approche a été exploi‐tée dans l'élaboration d'un plande réduction du risque des feuxde forêts dans les wilayas d'ElTarf, Guelma et Souk Ahras,

relevant que la disponibilité desdonnées sur ce thème a guidé lechoix de ces villes. Il a ajoutéque les services de la protectioncivile, en collaboration avecd'autres organismes et institu‐tions concernés, assurentpériodiquement aux élus desAssemblées populaires commu‐nales (APC) des formationscycliques pour aborder lesrisques des catastrophes natu‐relles dans une commune ourégion ainsi que les méthodesanticipatives pour réduire cesrisques. Aussi, des exercices desimulation sur l'intervention dece corps constitué lors d'unsinistre, sont programméspériodiquement pour ''actuali‐ser et perfectionner le plan degestion des risques'', a‐t‐il ajou‐té. Y. B.

Une feuille de route régit
la coopération algéro-
japonaise dans le
domaine de la formation
et de la coopération
dans la gestion des
grands risques dans le
cadre d'un plan de travail
à court et moyens
termes…
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SCIENCES ET TECHNOLOGIES
DES ACADÉMICIENS CHEZ
BRAHIM BOUGHALI
Le président de l'Assemblée populaire
nationale (APN), Brahim Boughali, a reçu
une délégation de l'Académie algérienne
des sciences et des technologies (AAST),
avec laquelle il a évoqué les voies et
moyens de renforcer la coordination entre
les deux instances, notamment en ce qui
a trait à l'enrichissement des projets de
loi, a indiqué un communiqué de la
Chambre basse du Parlement. L'audience
qui s'est déroulée en marge des portes
ouvertes organisées lundi dernier par la
Commission de l'éducation, de
l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique et des affaires
religieuses pour faire connaître ses
missions et ses compétences, a porté sur
"les voies et moyens de renforcer la
coordination entre l'APN et l'AAST,
notamment en ce qui concerne
l'enrichissement par ses membres de
différents projets de lois lors de leur
examen au niveau des commissions
permanentes". A cette occasion,
M. Boughali a indiqué que "les portes de
l'APN resteront toujours ouvertes aux
membres de l'académie", soulignant dans
ce cadre "son rôle vital et actif,
notamment au vu des mutations
nouvelles que connaît l'Algérie sous la
conduite du président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, qui accorde un
intérêt particulier à la science, au savoir

et aux technologies de pointe en tant que
locomotive du développement auquel
aspire notre pays", ajoute le communiqué.
Il a appelé, dans ce sillage, les membres
de l'AAST à organiser des activités au
siège de l'assemblée en vue de contribuer
à l'amélioration de la performance
parlementaire.
De leur côté, les membres de l'académie
ont salué "l'initiative d'ouverture parrainée
par le président de la République au profit
des innovateurs et des chercheurs qui

sont en mesure d'apporter des
contributions précieuses en vue
d'améliorer la performance de l'économie
nationale et de relever le niveau de
l'enseignement supérieur", exprimant leur
disponibilité à prodiguer des conseils
techniques en la matière". En dépit des
circonstances qu'a vécues l'Algérie, en
raison de la pandémie de Covid-19 et de
ses répercussions, l'AAST, créée en 2015,
"traduit aujourd'hui la volonté de l'Algérie
d'encourager la recherche scientifique et

la réalisation d'un développement
économique fondé sur des bases
scientifiques et de prospective". Cette
académie "tend à réaliser les objectifs du
développement national à travers des
études scientifiques et technologiques, et
à proposer des solutions dans les
domaines prioritaires, notamment la
transition énergétique, la sécurité
alimentaire, la santé et autres domaines
vitaux".

AAPPSS

LLEE  MMIINNIISSTTRREE  DDEE  LL’’HHAABBIITTAATT,,  DDEE  LL’’UURRBBAANNIISSMMEE  EETT  DDEE  LLAA  VVIILLLLEE  EESSTT  CCAATTÉÉGGOORRIIQQUUEE  ::  

Habitat rural :  «En dehors de l’inscription
sur l’interface, aucune aide ne sera allouée»L’aide à l’habitat rural que les pouvoirspublics ont initiée pour permettre l’ac‐cès au logement se poursuit, selon leministre de l’Habitat, de l’Urbanisme etde la Ville, Mohamed Tarek Belaribi.  Iln’en demeure pas moins que, désor‐mais, pour en bénéficier, le souscrip‐teur se doit de s’inscrire sur la platefor‐me électronique du ministère, selon lepremier responsable du secteur quiprésidait, lundi, une réunion de travailau siège de son département ministé‐riel à ce sujet. En effet, selon un com‐muniqué publié par les services duministère, la réunion s’est déroulée enprésence du secrétaire général, du chefde cabinet et des spécialistes en infor‐

matique, au cours de laquelle deséclaircissements quant à l’usage decette plateforme ont été données auministre ainsi que les modalités des’inscrire pour le demandeur de sub‐vention au sujet de l’habitat rural. Lamême source a fait savoir qu’uneseconde réunion est prévue pour «sim‐plifier les modalités d’octroi de la sub‐vention étatique, est‐il indiqué avec laprécision qu’«aucune subvention nepeut être allouée en dehors de l’ins‐cription du demandeur sur cette inter‐face», conclut le même communiqué. Ilfaut savoir, par ailleurs, que cette sub‐vention est de l’ordre de 700 000 DAdans les wilayas du nord du pays. Et ce,

si les revenus du bénéficiaire sont infé‐rieurs ou égaux à 6 fois le revenu nationalminimum garanti SNMG. Dans les régionsdu sud du pays, cette aide financière semonte à 1 million de DA. Dans le mêmecontexte, il est utile de préciser que cettesubvention s’inscrit dans le cadre de lapolitique de développement des zonesrurales, de sédentarisation de la popula‐tion et d’incitation à la réalisation d’unlogement décent par le procédé de l’auto‐construction. Cependant, «le bénéficiairede cette aide pécuniaire doit auparavantêtre propriétaire d’un terrain et de fondspour compléter la construction», selon laréglementation en vigueur. R. N.

  

AFIN DE MIEUX GÉRER LES CATASTROPHES NATURELLES

Des experts algériens à l’école japonaise 
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Le ministre de la Formationet de l’enseignement profes‐sionnels, Yacine Merabi, asupervisé l’ouverture de la jour‐née d’étude relative au proces‐sus de la formation des per‐sonnes aux besoins spécifiquesdans le cadre du programmed’activités initié par le secteurde la formation et de l’enseigne‐ment professionnels en coordi‐nation avec différents autressecteurs. Dans une allocutionqu’il a prononcée, à cette occa‐sion,  Merabi a indiqué que cetterencontre réunira les différentsacteurs concernés par l’accueildes enfants et assurant des par‐cours de formation au profit despersonnes aux besoins spéci‐fiques, des départements minis‐tériels, des organismes natio‐naux et internationaux, desassociations et des organisa‐tions actives dans ce domaine etavec la participation de cer‐taines agences de coopérationinternationale contribuant à ceteffort humanitaire. Le ministrea affirmé que «la réunion vise àatteindre les objectifs tracés», àsavoir : penser à développerdes mécanismes et desméthodes pour promouvoirl’esprit de créativité parmi cettefrange de la société afin d’assu‐rer son insertion professionnel‐le, soutenir la coopération entretous les acteurs dans ce domai‐ne, y compris les organisationsde la société civile dans le butde fournir un environnement

approprié pour que ces catégo‐ries suivent les parcours de for‐mation et tentent de surmonterles obstacles. Le ministre de laFormation et de l’enseignementprofessionnels, tout en  saluantle rôle des organismes et desinstitutions de formation pro‐fessionnelle en charge de la for‐mation des personnes auxbesoins spécifiques, a souligné :«pour atteindre ces objectifs,trois ateliers sont programmésau cours de cette journée d’étu‐de». Il sera principalementquestion de réviser les textesjuridiques encadrant le proces‐sus de formation de ces per‐sonnes au niveau des centres deformation spécialisés. Les ate‐liers programmés étudieront larévision de l’inclusion de cer‐taines dispositions pratiques,dans le but d’encourager lespersonnes aux besoins spéci‐

fiques à rejoindre les établisse‐ments d’enseignement et deformation professionnels, touten veillant à ce qu’elles soientguidées en fonction de leurscapacités physiques et de leurpréparation mentale et psycho‐logique, penser à réorganiserles formations disponibles pources personnes pour leur facili‐ter les moyens de les suivre etde rechercher des moyens deles intégrer dans le marché dutravail ou d’entrer dans le tra‐vail entrepreneurial. «Le sec‐teur de la formation profession‐nelle adopte une approchesociale et participative pouroffrir une formation appropriéeà cette frange de la populationafin de la protéger de l’exclu‐sion sociale», lit‐on. Le secteur,ajoute Merabi, «permettra auxpersonnes aux besoins spéci‐fiques de créer leurs propres

activités à travers les méca‐nismes de soutien et d’assistan‐ce mis en place par l’Etat». Leministre a fait état de pas moinsde 1000 stagiaires formésannuellement au niveau descinq centres régionaux spéciali‐sés dans la formation des per‐sonnes handicapées physiquesdans les wilayas de Relizane,Laghouat, Skikda, Boumerdès etAlger, qui ont été réaliséesselon les normes agréées auprofit de ces personnes. Le sec‐teur a également alloué un pro‐gramme de formation adapté àleur profil et des procéduresspéciales, en leur donnant lapriorité pour s’inscrire aux for‐mations professionnelles dispo‐nibles sur la base de la propor‐tionnalité du handicap avec laspécialité souhaitée, en plusd’octroyer des licences à desniveaux académiques pendant

un an pour s’inscrire dans lesspécialités des premier, deuxiè‐me et troisième niveaux. Leministre n’a pas manqué cetteoccasion pour appeler le travailparticipatif que son secteurmène avec les secteurs de lasolidarité nationale, de la santéet du mouvement associatif afind’accompagner au mieux cettefrange de la population, sur lesplans psychologique, social etsanitaire. Pour lui, la prise encharge de ces personnes néces‐site «une intensification desefforts» entre les différents sec‐teurs et les acteurs concernésdes départements ministériels,des organismes nationaux etinternationaux et des associa‐tions actives dans ce domaine,pour réinsérer socialement etéconomiquement ces catégo‐ries et leur offrir un cadre de vierespectable. Y. B.

LE MINISTRE EN CHARGE DU SECTEUR L’ÉVOQUE 

«Pas moins de 1000 stagiaires formés
annuellement »

L                                                                                                                                          

                                                         

                                                  

                                           

                                                                                                                                         
A

Gros plan sur les
startup en Afrique 
Dans le cadre de la Conférence africaine
des startup, qui s’est tenue à Alger, les 5
et 6 décembre 2022, les ministres
africains en charge du secteur des
startups, de l’innovation et de
l’entrepreneuriat, se sont réunis afin de
discuter et d’adopter la première feuille
de route africaine visant à dynamiser
l’écosystème des startups en Afrique. A
cet égard, le sommet ministériel s’est
conclu avec des décisions incluant de
nouveaux mécanismes visant à mettre en
place la première coopération
panafricaine de haut niveau dans le
domaine des startups, en l’inscrivant
comme une priorité économique
nationale dans le cadre des programmes
gouvernementaux et de développement
des pays africains. De plus, l’accent a été
mis sur la coordination des activités et
des politiques publiques au niveau
continental pour améliorer la place de
l’Afrique dans l’écosystème mondial. Afin
de pouvoir concrétiser et mettre en œuvre

les décisions du sommet ministériel, il a
été convenu de désigner des points
focaux nationaux et de constituer un
secrétariat permanent de la conférence
africaine des startups, afin de suivre la
mise en œuvre effective de la feuille de
route. Par ailleurs, un Conseil des
Ministres Africains chargé des startups
sera créé au sein de l’Union africaine, et
constituera le cadre d’échange officiel

pour les ministres opérant dans le
secteur. En plus de ces résolutions, les
ministres africains se sont entendus sur
le désignation d’un incubateur ou d’un
accélérateur dans chaque pays, pour être
des points focaux entre les différents
écosystèmes africains, et serviront donc
de « soft-landing » pour les startups, afin
de faciliter leur implantation dans
l’ensemble des pays africains. S’agissant

du financement, il a été décidé d’entamer
la réflexion pour la création d’un fonds de
fonds africain « FOF » pour les startups,
afin de financer des projets innovants sur
tout le continent. Enfin, des décisions ont
été prises pour faciliter la circulation et la
mobilité des startups et des talents, à
travers la coordination avec les autorités
compétentes des différents pays.

RR.. NN..

La Caisse nationale de sécurité sociale
des non-salariés (CASNOS),
ambitionnait selon son premier
responsable, d’élargir la gamme de ses
services et d’alléger les procédures à
travers la généralisation de la
numérisation. Azzouz Assassi qui
présentait lundi, un exposé devant la
Commission de la santé, des affaires
sociales, du travail et de la formation
professionnelle, de l’APN,  lors d’une
séance présidée par Ryadh Khellaf,
président de la Commission, a en effet
précisé que la CASNOS œuvrait à
«élargir ses services et alléger les

procédures à travers la généralisation
de la numérisation». Evoquant les
difficultés auxquelles fait face la Caisse,
le responsable cité dans un
communiqué de la chambre basse du
Parlement, a notamment fait part «la
hausse des frais des prestations face à
la baisse des cotisations, d’autant plus
que le taux de recouvrement a atteint,
jusqu’au 30 novembre dernier et malgré
tous les moyens utilisés, 88,16%, soit
72,91 milliards Da», ajoute la même
source. Lors du débat, les députés se
sont interrogés sur la situation
financière de la CASNOS, les différents

obstacles entravant l’affiliation et la
méthode de calcul des cotisations. Les
membres de la Commission ont jugé
primordial d’intensifier «la
sensibilisation sur l’affiliation à la
CASNOS», notamment au profit des
agriculteurs, des éleveurs et des
professionnels libéraux, et de proposer
des avantages de manière à permettre
aux affiliés de bénéficier, par exemple,
des différentes formules de logements,
tout en recommandant la généralisation
du conventionnement avec les cliniques
privées, conclut le communiqué.

RR.. NN..

La Casnos met les TIC au service de ses adhérents 
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Le secteur de la
formation
professionnelle
«permettra aux
personnes aux besoins
spécifiques de créer
leurs propres activités
à travers les
mécanismes de
soutien et d’assistance
mis en place par
l’Etat»….
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Le ministre de l'Industrie,Ahmed Zeghdar, a fait lebilan du secteur dont il a lacharge devant la Commissiondes affaires économiques, del'industrie, du commerce et dela planification de l’APN. Il aainsi affirmé que les réalisationsaccomplies dans le cadre de lastratégie du ministère de l'In‐dustrie  s'articulent autour de laréforme du secteur public mar‐chand, de la gouvernance desentreprises économiquespubliques (EPE), de la relancede l'investissement, de l'amélio‐ration du climat des affaires, dudéveloppement et de la valori‐sation du foncier économique etde l'amélioration de son exploi‐tation, de la promotion despetites et moyennes entreprises(PME), et du développementdes filières industrielles pro‐metteuses, de l'infrastructurenationale de qualité, en sus del'amélioration de la qualité desprestations publiques et de lasimplification des mesuresadministratives et de numérisa‐

tion. Entrant dans le détail, leministre a souligné la levée descontraintes auxquelles sontconfrontées les EPE, faisant étatdu recensement et de l'évalua‐tion de 29 entreprises quiconnaissent des difficultésfinancières. Le ministre a, enoutre,  évoqué la promotion dupartenariat entre les groupesindustriels, les partenairesnationaux et les étrangers, àl'instar du projet de partenariatentre l'Entreprise nationale del'industrie électronique "ENIE"et le partenaire italien "FIMER"pour la fabrication d'onduleurs

photovoltaïques, des unités detransformation des stationsd'énergie solaire et des instru‐ments de contrôle pour l'indus‐trie de l'énergie photovoltaïque,avec un montant d'investisse‐ment de 3,2 milliards de DA. Il acité en outre le projet de parte‐nariat entre les sociétéspubliques de holding "MADAR"et "AGRODIV", en vue de larelance de l'unité des jus"JUCTA" (Jijel) pour un montantd'investissement de 2,3 Mds deDA. Pour ce qui est de la relancede l'activité des EPE à l'arrêt, leministre a fait état de la relance

de l'activité de 17 EPE sur untotal de 51 EPE recensées, outrela programmation de 34 EPErestantes durant 2023, dont 09EPE dont l'état est tributaire dela nature du projet devant êtrecréé. Il sera procédé aussi à larelance de l'activité des entre‐prises confisquées, a‐t‐il faitsavoir, relevant les biens et lesactifs de 19 sociétés confisquéesont été transférés au profit dusecteur public marchand.M.Zaghdar a fait savoir, dans unautre contexte, que le secteurpublic marchand avait enregis‐tré des résultats positifs compa‐

rativement à 2021, à savoir unehausse de la valeur de produc‐tion de l'ordre de 31,5%, unehausse du chiffre d'affaires del'ordre de 32%, une hausse de lavaleur ajoutée de l'ordre de12,5%, ainsi qu'une augmenta‐tion du nombre des travailleursde l'ordre de 0,4%. En matièred'amélioration de l'investisse‐ment, le ministre a rappelé lapromulgation du nouveau Codede l'investissement et de ses 8textes d'application, faisant étatde négociations sur des accordsinternationaux multipartitesconcernant le protocole d'inves‐tissement de la Zone de libre‐échange continentale africaine(ZLECAF), et la conventionarabe sur l'investissement, afinde drainer davantage d'investis‐sements arabes vers l'Algérie. Ila également été procédé à lalevée d'obstacles sur quelque863 projets d'investissementsfinis inexploités, soit 94% des915 projets en suspens, ce qui apermis de créer plus de 52.000postes d'emploi, avec un volumetotal des investissements s'éle‐vant à plus de 527 milliards Da,a‐t‐il précisé. En matière dedéveloppement des filièresindustrielles prometteuses, M.Zaghdar a rappelé la promulga‐tion du texte de loi régissantl'activité de construction auto‐mobile, tout en autorisant lareprise de l'activité de l'impor‐tation des véhicules. Dans lesegment des industries élec‐triques, il a relevé l'organisationde 158 entreprises locales enCluster, outre l'applicationd'une nouvelle stratégie baséesur la production de kits demanière à réduire la facture desimportations à hauteur d'un(01) milliard Usd à court terme.Plus explicite, le ministre apassé en revue les acquis réali‐sés dans les domaines desindustries de l'électronique,l'électroménager, l'agroalimen‐taire, du textile, du cuir, des pro‐duits chimiques, du bâtiment, lasidérurgie, ou encore dans ledomaine de la sous‐traitance.M.Zaghdar a, par ailleurs, souli‐gné que l'Algérie avait progres‐sé de cinq (5) places dans l'Indi‐ce mondial de l'innovation del'année 2022, occupant la 115eplace alors qu'elle figurait à la120e place en 2021, réalisantainsi une progression de 4 à 9places dans cinq axes princi‐paux sur un total de sept axescomposant l'indice. Youcef S. 

La Commission des transports et
des télécommunications,
présidée par Ali Monsi, président
de la commission, a écouté une
présentation de Mustapha
Sebaihi, directeur général de la
Société de gestion des aéroports
algériens, indique l’APN dans son
communiqué. Au  début de la
réunion, le président de la
Commission a évoqué les
réalisations les plus importantes
du président de la République
Abdelmadjid Tebboune depuis
son élection à la magistrature
suprême il y a 3 ans.
Poursuivant, Monsi a évoqué les
efforts du Président pour faire
progresser le secteur du
transport aérien, et sa prise de
décisions importantes liées au
renouvellement de la flotte
aérienne et aux investissements
dans les infrastructures et à la
modification des méthodes
d’exploitation des installations,
des équipements et des
institutions liées à ce secteur
vital, expliquant que ce secteur
est l’une des références de base
pour mesurer la force des pays.
Pour sa part, Mustapha Sebaihi
a expliqué que «la Société
algérienne de gestion des
aéroports a été créée sous la
forme d’un établissement
économique, puis transformée
en établissement public à
caractère industriel et
commercial, comptant 18

aéroports répartis sur le territoire
national, à savoir l’aéroport
international d’Alger, 4 aéroports
internationaux et 13 aéroports
domestiques». Il a également
révélé que «la décision des
pouvoirs publics d’annuler les
vols intérieurs et internationaux
par mesure de précaution suite à
la pandémie de Covid-19 a
accentué la baisse des revenus
de d’entreprise, après que les
vols ont enregistré une baisse
d’environ 45% et que le fret a
diminué de 53%». D’autre part, le
directeur général a dévoilé un
plan, qui sera présenté au
Premier ministre, visant à placer

certains aéroports parmi les
meilleurs au monde, dans le
cadre d’une vision d’avenir
visant à les rentabiliser, leur
permettant de résoudre les
problèmes dont souffre le
secteur, notamment
l’endettement résultant du prêt
bancaire destiné à l’implantation
de la nouvelle aérogare pour
l’aéroport d’Alger et les aéroports
sécurisés. Par la même
occasion,  certains intervenants
ont réclamé «la modernisation de
l’aéroport d’Alger et le
développement de ses services
pour atteindre le niveau des
aéroports internationaux, en

relevant la performance de
l’institution vis-à-vis des
voyageurs, en partance ou
arrivant de l’étranger». Par
ailleurs, un membre de la
commission s’est interrogé sur la
feuille de route qui pourrait être
adoptée pour faire de l’aéroport
d’Alger un point de transit selon
les normes internationales. Les
députés ont souligné également
«la nécessité de lutter contre la
corruption conformément aux
instructions du président de la
République, et ils ont également
interrogé sur la stratégie de
l’institution pour se désendetter».

YY.. BB..

Le ministre de
l’Industrie a révélé qu’il
sera procédé à la
relance de l'activité des
entreprises
confisquées, évoquant
les biens et les actifs de
19 sociétés
confisquées qui ont été
transférés au profit du
secteur public
marchand...

RÉFORME DU SECTEUR PUBLIC MARCHAND, GOUVERNANCE DES EPE, RELANCE DE L'INVESTISSEMENT…

Le ministère de l’Industrie fait son bilan 

Quelque 2.308 hectares de foncier
inexploité au niveau des zones industrielles
(ZI) et des zones d'activités (ZA) ont été
récupérés, a fait savoir lundi dernier le
ministre de l'Industrie, Ahmed Zaghdar. Il
s'exprimait lors d'une séance d'audition
organisée par la Commission des Affaires
économiques, de l'industrie, du commerce
et de la planification à l'Assemblée populaire
nationale (APN), sous la présidence de
Kamel Belakhdar, président de la
Commission, en présence de la ministre des
Relations de Parlement, Basma Azouar, lors
de la quelle il a présenté un bilan exhaustif
du secteur au titre de l'année 2021/2022.

Dans le cadre de l'assainissement du foncier
industriel au niveau des ZI et des ZA
"minutieusement" répertorié, quelque 2.308
hectares de terres octroyées et inexploités
ont été recensés, a soutenu le ministre,
assurant que l'opération "se poursuit
toujours". Concernant les nouvelles ZI, M.
Zaghdar a affirmé que l'Agence nationale
d'intermédiation et de régulation foncière
(ANIREF) était chargée d'aménager six (06)
nouvelles zones, indiquant qu'en 2022,
l'accent a été mis sur le raccordement des ZI
aux divers réseaux. Et d'ajouter que les
travaux d'aménagement de trois zones
avaient été achevés, à Bejaïa (El Kseur), à

Boumerdès (Larbatache) et à Tlemcen
(Ouled Bendamou), lesquelles devraient être
réceptionnées avant la fin de l'année en
cours. En matière de promotion des PME, le
ministre a fait état de 1,3 millions
d'entreprises en Algérie, faisant savoir que
les centres d'aide, de consulting et les
pépinières d'entreprises avaient
accompagné 273 porteurs de projets et
assuré l'incubation de 265 PME. Le Fonds
de garantie des crédits aux PME (FGAR) a
octroyé des gages financiers à hauteur de
14 milliards Da pour 309 projets en 2022,
a-t-il conclu.

RR.. EE..

ASSAINISSEMENT DU FONCIER INDUSTRIEL

D’importants lots de terrain récupérés 

Comment faire de l’aéroport d’Alger un point de transit
selon des normes reconnues à l’échelle internationale ? 
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Les enseignants des wilayasde l'ouest du pays et les syn‐dicats ont salué la décisiondu président de la République,M. Abdelmadjid Tebboune,prise lors de sa présidence duConseil des ministres,dimanche, relative à la titulari‐sation des enseignants contrac‐tuels. Dans la wilaya d’Oran, desinstituteurs et des professeursrencontrés par l’APS, ont jugé"positive" cette décision qui,selon eux, contribuerait à amé‐liorer la performance dans lesecteur de l'Education et à réus‐sir le parcours scolaire de l'élè‐ve. L'enseignante de languearabe au cycle secondaire, A.Meriem, a indiqué que cettedécision "met un terme définitifà la souffrance des professeurscontractuels, qui occupentdepuis plusieurs années ceposte, ce qui leur a permis d'ac‐quérir de l'expérience et d'éle‐ver leur niveau scolaire et deformation", qualifiant cettedécision de "juste". Le profes‐seur de mathématiques au cyclemoyen, B. Hamza, a soulignéqu'"après des années d'attenteet de revendication concernantla titularisation, le soulagementest venu. Nous remercions leprésident de la Républiquepour cette décision, qui amélio‐rera les conditions sociales etprofessionnelles du profes‐seur". Pour sa part, un membredu bureau de wilaya du Syndi‐cat national indépendant desprofesseurs de l'enseignementsecondaire et technique "Sna‐pest" d'Oran, Mehdi Mehraz, asalué la décision d'intégrer lesenseignants contractuels,notant qu'elle permettrait"d'assurer la stabilité dans lesecteur de l'éducation, surtout àchaque rentrée scolaire, et deréduire la pression sur l'ensei‐gnant afin qu'il puisse se consa‐crer à sa tâche qui est la forma‐tion des jeunes". Il a ajouté quecette mesure éliminera définiti‐vement le problème du change‐ment d'enseignants d'un éta‐blissement scolaire à un autretout au long de l'année scolaire,hypothéquant l'avenir de l'élè‐ve, en particulier de ceux quisont sur le point de passer lesexamens de fin d'année. Ledirecteur de wilaya de l'Educa‐tion, Abdelkader Oubelaïd, aqualifié cette décision de"sage", car elle permettrait "l'al‐légement des démarches admi‐nistratives et l'intégration decette frange, parmi lesquels desenseignants qui travaillentdepuis près de 10 ans". Il a notéque cette mesure va rassurer lafamille éducative et permettrede promouvoir la qualité du tra‐vail. Il sera également possibled’"encadrer les établissementsscolaires avec des enseignantset des professeurs qui jouissentde toutes les prérogatives quisont, en premier lieu, dans l’in‐térêt de l'élève". Cette mesureconcerne 3.385 enseignants etprofesseurs dans la wilaya

d'Oran, a ajouté le même res‐ponsable. A Mascara, MmeSamira, contractuelle à l'écoleprimaire "Nouari Hamou", auchef‐lieu de wilaya, a exprimésa grande joie face à cette déci‐sion, qui "mettra fin à ses souf‐frances qui ont duré plusieursannées", soulignant que "lerèglement du statut des ensei‐gnants contractuels est unequestion très importante quipermet d'améliorer leur situa‐tion professionnelle et sociale".De son côté, Mohamed, contrac‐tuel au CEM "Ghellaz Zine El‐Abidine", a reçu la nouvelleavec une grande joie, saluant lesgrands efforts déployés par lechef de l’Etat pour améliorer lasituation sociale des tra‐vailleurs du secteur. A AïnTemouchent, le professeur delangue allemande au lycée"Maliha Hamidou", AbdelhalimBendris, qui a huit ans d'ensei‐gnement en tant que contrac‐tuel, a salué cette décision qu'ila qualifiée d’"historique àmettre au compte du Présidentde la République, dans le cadrede ses efforts pour améliorer le

système éducatif". Il a soulignéque cette décision "ne fera queles encourager davantage àassumer la responsabilité deservir l'élève et le système édu‐catif dans son ensemble". ANâama, Bensalem MohamedAmine, contractuel depuis troisannées dans un CEM, a saluécette décision, exprimant sa joiedevant cet acquis, déclarant :"l'anxiété a disparu après delongues souffrances sur un sortinconnu, et ce grâce à cettedécision du Président de laRépublique, nous poussons unsoupir de soulagement". Rodi‐na, enseignante contractuelleau primaire à Mecheria, a décla‐ré : "Je me sens très heureuse etle moment que j'attendaisdepuis longtemps est venu. Latitularisation contribuera, sansaucun doute, à la stabilité dustaff pédagogique et c’est unplus de qualité, qui nous incite àdéployer davantage d’effort". ARelizane, Mme Souad, contrac‐tuelle au cycle moyen, s'est ditheureuse de la décision du pré‐sident de la République de titu‐lariser les enseignants et pro‐

fesseurs contractuels, souli‐gnant qu'elle "attendait cettemesure depuis trois annéesqu’elle a passées dans plusieursétablissements scolaires, aumême titre que les professeurspermanents". Les enseignantscontractuels concernés à Mos‐taganem ont salué la décisionde titularisation, qui contribue‐ra à améliorer leurs conditionsprofessionnelles, notammenten ce qui concerne les droitsliés au poste permanent, ontindiqué deux enseignantescontractuelles de l'école pri‐maire "Nesli Charef" du villageEl‐Keraïchia, dans la communede Mesra. Cette décisionconcerne 1.102 professeurs etenseignants contractuels dansles trois cycles pédagogiques,selon la direction de l'Educa‐tion. A Sidi Bel Abbes, un pro‐fesseur contractuel au lycée"Nadjah" a qualifié cette déci‐sion de "juste envers le profes‐seur contractuel, qui a beau‐coup donné au secteur de l'édu‐cation et a contribué à la forma‐tion des jeunes et à l'élévationdu niveau de l'enseignement".

La wilaya de Sidi Bel Abbescompte 1.537 enseignants etprofesseurs contractuels répar‐tis sur les trois cycles d'ensei‐gnement. A Tiaret, l’enseignan‐te Hanane, affectée à l’école pri‐maire "Allaoui El‐Aam" dans lazone enclavée de Sidi Mansour,commune d’Aïn Dheb, a indiquéqu’elle mettra à profit sesquatre années d'expérience,avec ses collègues, pour "trans‐former l'énergie positive géné‐rée à la suite de cette décision àtravailler davantage pour offrirle meilleur de ce qu'ils ont auxélèves pour promouvoir le sec‐teur de l'éducation". Le secré‐taire de wilaya du Syndicatalgérien des travailleurs del'éducation à El‐Bayadh, Mada‐ni Dahmani, a, pour sa part,salué la décision prise par leprésident de la République, quia résolu une "grande préoccu‐pation" que le secteur connais‐sait. Dans la wilaya d’El Bayadh,ils sont 840 enseignants et pro‐fesseurs contractuels à êtreconcernés par cette décisionjugée historique.
APS 
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Le règlement du statut des enseignants contractuels est une question très importante qui permet d'améliorer leur situation professionnelle
et sociale. Après des années d'attente et de revendication concernant la titularisation, le soulagement est venu…  

UUnn sséémmiinnaaiirree nnaattiioonnaall oorrggaanniisséé ssoouuss llee
tthhèèmmee ""LLaa ffiilliièèrree bblléé,, ddééffiiss eett ppeerrssppeeccttiivveess,,
ppoouurr ssoonn ddéévveellooppppeemmeenntt eett ssaa dduurraabbiilliittéé"",, aa
ééttéé oouuvveerrtt mmaarrddii aauu ccaammppuuss TTiiddjjaannii--HHaaddddaamm
ddee ll’’UUnniivveerrssiittéé ddeess FFrrèèrreess MMeennttoouurrii,,
CCoonnssttaannttiinnee --11.. CCeettttee rreennccoonnttrree sscciieennttiiffiiqquuee
qquuii rreeggrroouuppee pplluuss ddee 112200 ppaarrttiicciippaannttss,, aa ééttéé
oorrggaanniissééee ppaarr llee LLaabboorraattooiirree ddee ggéénnééttiiqquuee,,
bbiioocchhiimmiiee eett bbiiootteecchhnnoollooggiiee vvééggééttaallee
rreelleevvaanntt ddee llaa FFaaccuullttéé ddeess sscciieenncceess ddee llaa
nnaattuurree eett ddee llaa vviiee ddee ll’’UUnniivveerrssiittéé
CCoonnssttaannttiinnee--11,, aa pprréécciisséé àà ll’’AAPPSS llaa
pprrééssiiddeennttee dduu sséémmiinnaaiirree NNaaddiiyyaa YYaakkhhlleeff,,
eennsseeiiggnnaannttee cchheerrcchheeuurree aauu sseeiinn ddee cceettttee

ffaaccuullttéé.. LL’’oorrggaanniissaattiioonn ddee ccee sséémmiinnaaiirree eenn
ccoooorrddiinnaattiioonn aavveecc llaa ddiirreeccttiioonn ddeess sseerrvviicceess
aaggrriiccoolleess ((DDSSAA)) ss’’iinnssccrriitt ddaannss llee ccaaddrree dd’’uunnee
ccoonnvveennttiioonn ddee ppaarrtteennaarriiaatt ssiiggnnééee eennttrree lleess
mmiinniissttèèrreess ddee ll’’EEnnsseeiiggnneemmeenntt ssuuppéérriieeuurr eett
ddee llaa RReecchheerrcchhee sscciieennttiiffiiqquuee,, eett ddee
ll’’AAggrriiccuullttuurree eett dduu DDéévveellooppppeemmeenntt rruurraall
vviissaanntt llaa pprroommoottiioonn ddeess ffiilliièèrreess aaggrriiccoolleess
ssttrraattééggiiqquueess ddoonntt lleess ccéérrééaalleess,, aa aajjoouuttéé llaa
mmêêmmee rreessppoonnssaabbllee,, ééggaalleemmeenntt vviiccee--rreecctteeuurree
cchhaarrggééee ddee llaa ppééddaaggooggiiee àà ll’’uunniivveerrssiittéé
CCoonnssttaannttiinnee-- 11.. LL’’aamméélliioorraattiioonn ddee llaa
pprroodduuccttiioonn ccéérrééaalliièèrree eenn AAllggéérriiee,, llaa
bbiiooddiivveerrssiittéé dduu bblléé ""cchhaannggeemmeennttss

cclliimmaattiiqquueess"",, llaa qquuaalliittéé dduu bblléé,, lleess mmaallaaddiieess
dduu bblléé eett eessttiimmaattiioonn eett éévvaalluuaattiioonn ddeess
ppeerrtteess ddee rreennddeemmeenntt,, ffiigguurreenntt ppaarrmmii lleess
ccoommmmuunniiccaattiioonnss qquuii sseerroonntt  pprréésseennttééeess lloorrss
ddee cceettttee rreennccoonnttrree nnaattiioonnaallee,, oouuvveerrttee ppaarr llee
ddooyyeenn ddee llaa FFaaccuullttéé ddeess sscciieenncceess ddee llaa
nnaattuurree eett ddee llaa vviiee,, LLaaiidd DDeehhiimmaatt..
DDiifffféérreenntteess iinnssttaanncceess eett iinnssttiittuuttiioonnss vveerrssééeess
ddaannss ccee ddoommaaiinnee pprreennnneenntt ppaarrtt àà ccee
sséémmiinnaaiirree nnaattiioonnaall mmaarrqquuéé ppaarr llaa
ppaarrttiicciippaattiioonn ddee ddiixx ((1100)) wwiillaayyaass ddoonntt TTiizzii
OOuuzzoouu,, TTiiaarreett,, SSoouukk AAhhrraass ,, SSiiddii BBeell AAbbbbèèss eett
AAiinn TTéémmoouucchheenntt,, sseelloonn lleess oorrggaanniissaatteeuurrss..

AAPPSS

Constantine : ouverture d’un séminaire national
sur la filière blé 
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TITULARISATION DES ENSEIGNANTS CONTRACTUELS 

La décision du Président Tebboune saluée
dans l’ouest du pays 
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«C omme le noteavec justesselors de la pré‐sentation del’émission ledocteur EmileMalet «pertur‐bations clima‐tiques extrê‐mes. Séche‐resses maximales et inondationsdévastatrices. Canicules terrestre etmaritime. Tempêtes et ouragans.Biodiversité frappée et mutilée.Morts et blessés humains, animauxaussi... Rien ne nous fut épargnémême au cours de cette période esti‐vale 2022.    Et ce nuage catastrophique fut quasi‐ment ubiquitaire, de France avec desbrasiers d'une violence inouïe à l'en‐semble du bassin méditerranéen, enAsie et en Afrique, au Moyen Orientet autour des contrées du Paci‐fique ». Les intervenants ont été Brice Lalon‐de, ancien ministre de la Transitionécologique et de la Cohésion des ter‐ritoires , ex‐sous‐secrétaire généralde l’ONU,  coordonnateur exécutif dela Conférence des Nations Unies surle développement durable  (Rio+20),le Professeur Hervé Le Treut, spécia‐liste de la simulation numérique duclimat, membre de l'Académie dessciences, professeur à l'École poly‐technique et à la  Sorbonne, Fabien‐ne Keller, Députée européenne,diplômée de l’Université de Califor‐nie, Ecole polytechnique, Daniel Sal‐mon, sénateur d'Ille‐et‐Vilaine, EELV,professeur des Écoles,  et  Abderrah‐mane Mebtoul, professeur des Uni‐versités, expert international. Laprésente contribution présente lesgrands axes des interventions sur unsujet qui engage la sécurité dumonde et bien évidemment celle  del’Algérie sous segment de l’Afrique.1. Je suis intervenu où j’ai mis enrelief  qu’avec les différents conflitspouvant conduire à des guerrespour l’eau dans différentes contréesdu monde,  la nappe de l'Albien est la

plus grande nappe d'eau souterraineau monde, environ  50.000 milliardsde mètres cubes,  étant  à cheval surtrois pays, l'Algérie, la Libye et laTunisie. 70 % de la nappe se trou‐vant en territoire algérien, au sud‐est du pays. L’Algérie a adopté unplan ambitieux contre le réchauffe‐ment climatique du fait qu’elle aconnu, au cours du siècle dernier,une augmentation de températurede 0,3°C par décennie ainsi qu’undéficit de pluie de 15%, ayant  optépour un programme ambitieuxd’unités de dessalement d’eau demer. C’est que  les impacts principaux duchangement climatique se traduisentpar une pénurie des ressourceshydriques, la dégradation de la qua‐lité de l’eau, l’intrusion des eauxmarines au niveau des nappes aqui‐fères et la détérioration des infra‐structures, causée principalementpar les inondations. L’Algérie s’estengagée dans la lutte contre le chan‐gement climatique où en 2015, elle aratifié l’Accord de Paris sur le climat(COP21). Bien avant, en juin 1992,l’Algérie a signé la Convention‐cadredes Nations unies sur les change‐ments climatiques (CCNUCC) et l’aratifiée en juin 1993, ayant participéà la Conférence des parties de laconvention‐cadre des Nations uniessur les changements climatiques(COP25), qui s’est déroulée à Madrid(2‐13 décembre 2019). Le plan derelance de l’économie verte a pourobjectif d’encourager le recyclage etde promouvoir les industries detransformation écologiques à tra‐vers la mise en place des incitationsfiscales pour les sociétés indus‐trielles qui s’engagent à réduirel’émission de gaz et de déchets chi‐miques. Dans le domaine du torcha‐ge du gaz,  les efforts déployés ontpermis de baisser les gaz brûlés de500 millions de M3 durant l’année2020‐2021. Le Groupe pétro‐gaziernational, Sonatrach   l’initiative ZéroRoutine Flaring by 2030, lancée en2015 par le Secrétaire général des

Nations Unies et le président duGroupe de la Banque mondiale etvisant à mettre fin au torchage systé‐matique de gaz d’ici 2030 . Récem‐ment, l’Algérie a mis en place un Plannational Climat 2020‐2030 portantsur 155 projets pour la réduction desémissions du gaz à effet de serre,l'adaptation avec les impacts néga‐tifs des changements climatiques etl'accompagnement de la gouvernan‐ce climatique. Elle s'est engagée àréduire de 7 % de ses émissions desgaz à effet de serre, un taux qui pour‐rait atteindre 22 % d'ici 2030 si ellearrivait à bénéficier de l'aide finan‐cière pour financer les grands pro‐jets visant à s'adapter avec les chan‐gements climatiques.  L’Algérie, àtravers ce plan, vise à produire30/40% de son énergie électrique àpartir de ressources renouvelables àl’horizon 2030/2035, soit 22.000Mégawatt, en plus de l'adoption d'unprogramme de conversion en GPL de150.000 véhicules tout en créant desstructures nationales devant concré‐tiser des stratégies pour la produc‐tion de l'énergie propre dont l'hy‐drogène vert, ainsi que la . relance duprojet du Barrage vert en vue de sonexpansion à une superficie de 4,7millions hectares durant les pro‐chaines années s’inscrit égalementdans cette stratégie de lutte contre leréchauffement climatique.  Grâce àson grand potentiel d’énergie solai‐re, ses importantes ressources engaz naturel et les infrastructures quil’accompagnent, l’Algérie est enbonne position pour produire del’hydrogène vert et éventuellementbleu (à partir de gaz naturel aveccaptage et stockage du carbone)d’où l’urgence de revoir le modèle deconsommation énergétique afin des’adapter aux nouvelles mutations2022/2025/2030.2.‐Les intervenants ont surtoutinsisté sur les impacts du réchauffe‐ment climatique au niveau mondialcar toute action  dans une zonedéterminée du globe  a un impact surle reste du monde, où depuis  1850,

notre planète s’est déjà réchaufféeen moyenne de 1,1°C. Selon le sixiè‐me rapport d’évaluation du Grouped’experts intergouvernemental surl’évolution du climat (GIEC), leréchauffement planétaire en courspourrait atteindre 1,5°C à 4,4°C d’ici2100. Les experts du GIEC indiquentque le réchauffement climatiquedevrait être contenu à +1,5°C aumaximum d’ici 2100 pour éviter quenotre climat ne s’emballe. Cette limi‐tation sera hors de portée à moins deréductions immédiates, rapides etmassives des émissions de gaz à effetde serre pour atteindre la neutralitécarbone en 2050 : il ne faudra plusémettre dans l’atmosphère plus deCO2 que ce que nous sommescapables d’en retirer Réussir la tran‐sition énergétique nous permettrad’envisager un avenir économiqueplus solide et plus durable. En favori‐sant l’essor de nouvelles technolo‐gies et industries, cette transitionpeut contribuer à l’augmentation dela croissance économique absolue,délivrer des retours sur investisse‐ment plus durables et garantir à tousun meilleur cadre de vie.  Les consé‐quences indirectes qui concernentdirectement la population et l’envi‐ronnement sont les suivantes :  aug‐mentation des crises alimentaires etde l’eau, notamment dans les pays envoie de développement, menaced’existences en raison d’inondationset d’incendies de forêt, risques sani‐taires en raison de la hausse de lafréquence et de l’intensité de vaguesde canicule, conséquences écono‐miques pour l’élimination des consé‐quences climatiques , proliférationdes nuisibles et des maladies, pertede la biodiversité en raison de lacapacité et de la vitesse d’adaptationlimitées de la faune et de la flore ,acidification des océans due auxconcentrations de HCO3 élevéesdans l’eau en raison de la hausse desconcentrations de CO2, nécessitéd’agir dans tous les secteurs (p. ex.agriculture, sylviculture, énergie,infrastructure, tourisme.3.‐ Le réchauffement climatique aplusieurs  effets : hausse du niveaudes mers, modification des océans,amplification des phénomènesmétéorologiques extrêmes, menacessur les plantes et les animaux,   bou‐leversement des conditions de viehumaine ; impact sur le système desanté et la crise alimentaire.  Premiè‐rement, pour la hausse du niveau desmers, le constat est la hausse moyen‐ne des températures qui provoqueune fonte des glaces continentales(glaciers, icebergs, etc.). Le volumede glace fondue vient s’ajouter àcelui de l’océan, ce qui entraîne uneélévation du niveau des mers.. Prèsde 30 % de cette élévation est due àla dilatation causée par l’augmenta‐tion de la température de l’eau.Entre 1901 et 2020, le taux moyend’élévation du niveau marin s'accélè‐re : il était de près d'1,3 mm par anentre 1901 et 1971, d'environ d'1,9mm par an entre 1971 et 2006, et ilatteint près de 3,7 mm par an entre2006 et 2020. Le GIEC estime que leniveau des mers pourrait augmenterde 1,1 m d’ici 2100. Comme impact,

les   zones côtières seront confron‐tées à des inondations dans les zonesde faible altitude plus fréquentes etplus violentes et à l'augmentation del’érosion du littoral.  Deuxièmement,la modification des océans quiabsorbent naturellement du gaz car‐bonique, en excès dans les océans,acidifie le milieu sous‐marin . Uneacidification trop importante deseaux marines peut provoquer la dis‐parition de certaines espèces,notamment des végétaux et des ani‐maux tels que les huîtres ou lescoraux. En plus de son acidification,les activités humaines entraînentd'autres modifications des océans :baisse de sa teneur en oxygène,réchauffement et augmentation de lafréquence des vagues de chaleurmarines.  Ces changements affectentles écosystèmes marins, et les popu‐lations qui en dépendent.  Troisiè‐mement,  l’amplification des phéno‐mènes météorologiques extrêmes,provoque l’évaporation de l’eau , cequi modifie le régime des pluies. Celaapporte des pluies plus intenses,avec les inondations qui les accom‐pagnent dans certaines régions, etdes sécheresses plus intenses et plusfréquentes dans de nombreusesautres régions. En effet, lors depluies violentes, les sols ne peuventpas fixer l’eau. Elle s’écoule alorsdirectement vers les cours d’eau plu‐tôt que de s’infiltrer. Dans ces condi‐tions, les nappes d’eau souterrainespeinent à se reconstituer. Leréchauffement planétaire entraîned’autres dérèglements tels que ledérèglement des saisons et le dépla‐cement des masses d’air qui pour‐raient, à long terme, accroître lenombre d’événements climatiquesextrêmes : tempêtes, ouragans,cyclones, inondations, vagues dechaleur, sécheresses, incendies…Quatrièmement,  le réchauffementclimatique est une menace sur lesplantes et les animaux car les  cyclesde croissance des végétaux sauvageset cultivés sont modifiés : gelées tar‐dives, fruits précoces, chute desfeuilles tardives, etc. Beaucoup d'es‐pèces ne supporteront pas les nou‐velles conditions climatiques etl’agriculture devra s’adapter en choi‐sissant des espèces précoces.. Lescomportements de nombreusesespèces animales sont perturbés :modification des zones de vie de cer‐taines espèces, modification desaires de migration, etc. Elles devrontmigrer ou s’adapter rapidement à cedérèglement climatique sous mena‐ce d'extinction. Un réchauffement de1°C oblige déjà certaines espèces àse déplacer de plusieurs centainesde km vers le Nord ou de plusieursdizaines de mètres en altitude pourretrouver leurs conditions de vie.Cinquièmement, l’impact du réchauf‐fement climatique bouleverse lesconditions de vie humaine. Certainsde ces effets sont irréversibles, ilsont poussé les écosystèmes au‐delàde leur capacité d’adaptation.Aujourd'hui, selon le rapport duGIEC, environ 3,3 à 3,6 milliards depersonnes vivent dans des habitatstrès vulnérables au changement cli‐matique.. Si le niveau des mers aug‐
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 La télévision de l’Assemblée
française « LCP», émission

«  Ces idées qui gouvernent le
monde », animée par le docteur
Emile MALET, directeur général de la
revue « Passages », de
l’organisation ADAPES, Président du
Forum Mondial du Développement

Durable et ami de l’Algérie, a
organisé un important débat  sur
l’impact du réchauffement
climatique et la sécurité mondiale

qui a été enregistrée le 13 octobre et diffusée le lundi
24 octobre 2022 à 22h30, heure algérienne.  

ABDERRAHMANE MEBTOUL
Professeur des universités, expert interna-

tional, docteur d’Etat 1974,
Directeur d’études ministère Industrie-
Energie 1974/1979-1990/1995-2000/2006-
2013/2015, Président de la commission

transition énergétique des 5+5+ Allemagne
en juin 2019.

RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE, UNE MENACE POUR LA SÉCURITÉ MONDIALE 

QUELLE POLITIQUE POUR L’ALGÉRIE ?
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   zones côtières seront confron‐t    ons dans les zonesd    plus fréquentes etp     l'augmentation del   al.  Deuxièmement,l   des océans quia  ement du gaz car‐b    dans les océans,a    sous‐marin . Unea   importante dese   t provoquer la dis‐p   rtaines espèces,n   gétaux et des ani‐m    es huîtres ou lesc    e son acidification,l   maines entraînentd  ions des océans :b    eur en oxygène,r   augmentation de laf   agues de chaleurm   Ces changements affectentl   arins, et les popu‐l    pendent.  Troisiè‐m   l’amplification des phéno‐m  giques extrêmes,p  ation de l’eau , ceq    me des pluies. Celaa   es plus intenses,a   ns qui les accom‐p   taines régions, etd   us intenses et plusf   de nombreusesa   En effet, lors dep   es sols ne peuventp    lle s’écoule alorsd   es cours d’eau plu‐t    er. Dans ces condi‐t    d’eau souterrainesp    reconstituer. Ler  anétaire entraîned  ments tels que led   aisons et le dépla‐c   es d’air qui pour‐r    rme, accroître len  ments climatiquese   pêtes, ouragans,c  tions, vagues dec  sses, incendies…Q   le réchauffementc   e menace sur lesp    maux car les  cyclesd    végétaux sauvagese    odifiés : gelées tar‐d   coces, chute desf   tc. Beaucoup d'es‐p   eront pas les nou‐v  s climatiques etl   s’adapter en choi‐s   es précoces.. Lesc  de nombreusese   sont perturbés :m   ones de vie de cer‐t   modification desa   , etc. Elles devrontm   er rapidement à ced  atique sous mena‐c    réchauffement de1    ertaines espèces às    usieurs centainesd     d ou de plusieursd   s en altitude pourr   onditions de vie.C  mpact du réchauf‐f  e bouleverse lesc    humaine. Certainsd    t irréversibles, ilso    osystèmes au‐delàd   té d’adaptation.A  n le rapport duG    à 3,6 milliards dep   dans des habitatst   u changement cli‐m    eau des mers aug‐

mente d’1,1 m d'ici 2100, près de100 millions de personnes serontcontraintes de changer de lieu d’ha‐bitation, et certaines terres côtièresne seront plus cultivables. En raisonde la montée des eaux, des faminesou encore des tempêtes, de nom‐breuses personnes serontcontraintes, pour s’adapter au dérè‐glement climatique, de quitter leurmaison ou leur pays : près de 220millions de migrants climatiquessont envisagés d'ici à 2050 à causede toutes ces catastrophes. Parailleurs, le changement climatiqueaccroît les risques sanitaires : vaguesde chaleur, cyclones, inondations,sécheresses, propagation facilitée demaladies. Sixièmement, les dérègle‐ments climatiques perturbent la dis‐tribution des ressources naturelles,leur quantité et leur qualité. De plus,les rendements agricoles et des acti‐vités de pêche sont impactés. Lesrendements agricoles pourraientbaisser d'environ 2 % tous les 10 anstout au long du 21ème siècle, avecdes fluctuations chaque année. Celamène à une insécurité alimentaire(augmentation du prix des denrées,difficultés d'approvisionnement,etc.) et des tensions autour des res‐sources.4. Quelles seront les coûts supportésen cas de non modification  de la tra‐jectoire actuelle ? Car si l’Afrique,l’Asie dont la  Chine  et l’Inde  plusde 4 milliards d’habitants sur les 8milliard  avaient le même modèle deconsommation énergétique que l’Eu‐rope et les USA , moins d’un milliardd’habitant pour un PIB mondialdépassant les 40%, il faudrait selonles experts  trois à quatre fois la pla‐nète terre. Plusieurs rapports de dif‐férentes institutions internationalesqui ne se recoupent pas forcémenten raison de la situation très com‐plexe évaluent les coûts du réchauf‐fement climatique. Ainsi, l’AIE lesengagements gouvernementauxactuels ne permettraient d’atteindreque 20 % des réductions d’émissionsnécessaires d’ici 2030. Pouratteindre les objectifs, il faudraitinvestir chaque année jusqu’à 4 000milliards de $ au cours de la prochai‐ne décennie, en dirigeant la majoritéde ces investissements vers les éco‐nomies en développement.  Des esti‐mations plus larges sont réaliséespour chiffrer les investissementsnécessaires à plus long terme. Mor‐gan Stanley prévoit par exemplequ’il faudrait 50 000 milliards de $pour transformer ce que le groupebancaire décrit comme les cinqindustries clés : énergies renouve‐lables, véhicules électriques, hydro‐gène, captage / stockage du carboneet biocarburants. Selon le réassureurSwiss Re, assureur des assureurs,  ilfaudrait 270.000 milliards de dollarsd’ici 250, et les objectifs   de l’accordde Paris ne pourront être atteintqu’en 2069, soit 20 ans de retard,devant miser sur l’efficacité énergé‐tique en premier lieu dans le trans‐port (estimation de l’investissementà 114.000  milliards de dollars,   del’énergie,(78.000  milliards de dol‐lars)  du BTPH (65 milliards de dol‐lars), de l’industrie(15 milliards de

dollars sans compter les coûts dans ,la santé et de l’agriculture et celuides loisirs nouveaux mode du touris‐me. nécessitant la réforme du systè‐me financier mondial du fait que lesobligations vertes représentent en2021 seulement 2% de la valeur  dumarché obligataire mondial.  Sanschangement de trajectoire , le PIBmondial pourrait être en baisse  de 7à 10% vers 2050. Les prévisions duNGFS, qui s'appuient sur la simplemise en place des politiquesactuelles, envisagent une perte deproduction équivalant à environ 5 %du PIB mondial d'ici 2050, et jusqu'à13 % d'ici 2100. L’université de Prin‐ceton estime que les USA devrontinvestir 2 500 milliards de $ (soit 11% de leur PIB) d’ici 2030 pour pou‐voir atteindre l’objectif net zéro en2050.La Commission européenne, quant àelle, parle d’un investissement de 3500 milliards d’euros au cours desdix prochaines années (soit 25 % duPIB), tandis que l’université deTsinghua University prévoit que leplan chinois coûtera au cours desquatre prochaines décennies 138000 milliards de RMB (environ 21600 milliards de $), ce qui représen‐te 122 % du PIB du pays5.‐Quelles actions mener ?  Les inter‐venants de cette émission ont mon‐tré  l’importance de l’adaptation quis’applique aux usages et aux activi‐tés humaines, qui sont en capacitéd’évoluer afin de limiter les risquesliés aux impacts du changement cli‐matique (ex : réduction de laconsommation d’eau pour anticiperla pénurie d’eau). Les méthodesd’adaptation sont développées àtoutes les échelles : au niveau natio‐nal au sein de politiques publiques(ex : Plan national d’adaptation auchangement climatique), au niveaurégional (ex : stratégie d’adaptationau changement climatique dans leGrand Ouest), au niveau local (ex :mise en place d’éco‐quartiers au seind’une ville) ou au niveau individuel(ex : récupération et réutilisationdes eaux de pluies pour nettoyer sa

voiture ou arroser les plantes). Lesmesures d’adaptation concernentégalement la sécurité alimentairedes populations, dans le secteur del’agriculture, pour s’adapter auximpacts du changement climatiqueet notamment de la raréfaction del’eau, il est possible de choisir deplanter des cultures adaptées au cli‐mat local ne nécessitant pas ou peud’irrigation (agriculture climato‐intelligente). De même, dans lesvilles, il devient de plus en plus fré‐quent de rencontrer des bâtimentsprésentant des toits ou murs végéta‐lisés : ces techniques de végétalisa‐tion permettent une meilleure ges‐tion des eaux de pluies mais égale‐ment de lutter contre les îlots dechaleur (zone urbanisée où la tem‐pérature est plus élevée ; uneréorientation des approvisionne‐ments alimentaires vers un modèleplus résilient   et à faible impact, uneagriculture plus durable   en somme;  des investissements dans des infra‐structures qui résistent mieux auxfutures conditions météorologiquesextrêmes ; la création de soutienssociaux pour aider les millions depersonnes qui seront déplacées lesmilieux environnants). La baisse deproduction d’électricité issue ducharbon et le passage décisif auxvéhicules électriques permettront deréduire les émissions de particulespolluantes qui sont à l’origine d’unemyriade de pathologies, notammentl’asthme. Les effets positifs de latransition énergétique sur la santédevraient entraîner une réductiondes frais médicaux, diminuant ainsile coût net de l’investissement initial.L’évaluation des effets combinés(effet positif de l’augmentation desdépenses d’investissement contre‐balancé par la perte de production)est par nature incertaine. Selon l’Or‐ganisation de coopération et dedéveloppement économiques(OCDE), une « transition décisive »pourrait entraîner une hausse de 2,5% du PIB mondial à l’horizon 2050.Pour réduire les coûts , impossible àsupporter les  Etats à terme  , il a été

proposé :  premièrement, de déve‐lopper la transition énergétique,notamment le développement desénergies renouvelables, les pan‐neaux  photovoltaïques pour le mar‐ché local combiné avec la thermiquepour les interconnexions pour pou‐voir exporter. Soutenu dans de nom‐breux pays par des subventions gou‐vernementales, l’investissementdans les panneaux solaires a réduitles coûts de façon spectaculaire aucours des dernières décennies.Depuis 2010, leur prix moyen a bais‐sé de 82 % aux USA, pour atteindrel’équivalent de 0,068 $ par kilo‐watt/heure (kWh), contre 0,32 $/kWh pour le charbon ; le solaire etl’éolien terrestre sont désormais lessources d’énergie les moins chères,et les futurs investissements dansd’autres technologies devraient éga‐lement faire baisser les coûts liés à latransition ; deuxièmement  simulerla productivité : l’investissementdans les nouvelles technologiesdevrait aussi permettre d’améliorerl’efficacité, de renforcer la producti‐vité globale et d’augmenter la crois‐sance économique potentielle ; troi‐sièmement, l’augmentation desinvestissements dans les infrastruc‐tures clés qui peuvent  générer desexternalités positives supplémen‐taires, en améliorant la résilienced’un réseau électrique.En conclusion, le monde  connaît unbouleversement  inégal depuis dessiècles , d’un côté  pluies diluviennes,inondations  de l’autre côté,  séche‐resse et incendies. Le réchauffementclimatique n’est pas une  vue de l’es‐prit. Étant une question de sécuritémondiale, les  dirigeants    sont appe‐lés à avoir une autre gouvernance,mais seulement locale mais mondia‐le. Fondamentalement, si nouséchouons à passer à un monde àfaible émission de carbone, c’est l’in‐tégrité globale de l’économie mon‐diale qui sera menacée, car le climatmondial est un vaste système inter‐connecté.   
Paris le 18 octobre 2022     

ademmebtoul@gmail.com
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Des Touareg assistent à lacérémonie de signature del’accord de paix entre legouvernement malien et desgroupes armés dans le nord duMali, le 14 mai 2015 à Alger.FAROUK BATICHE / AFPL’ex‐rébellion touareg maliennesollicite de l’Algérie et desautres médiateurs internatio‐naux une « réunion d’urgence »dans un « lieu neutre », pourexaminer l’accord pour la paixdans le nord du Mali dont elle adénoncé récemment « la déli‐quescence ».La Coordination des mouve‐ments de l’Azawad (CMA) estune alliance de groupes à domi‐nante touareg avec aussi unecomposante arabe qui a com‐battu l’Etat malien avant designer avec lui l’accord de paixdit d’Alger en 2015.La CMA se dit « reconnaissantedes efforts déployés par lamédiation internationaleconduite par l’Algérie et ayantabouti à la signature » de l’ac‐cord « depuis bientôt huit ans »,dans une correspondance auministre algérien des affairesétrangères Ramtane Lamamra,datée de samedi 10 décembreet parvenue dimanche à l’AFP.Elle sollicite « une réunion d’ur‐

gence avec l’ensemble de lamédiation internationale dansun lieu neutre », dans ce textesigné par son président Algha‐bass Ag Intalla. Cette demande «se justifie par le besoin d’unexamen décisif de [la] viabilité »de l’accord signé en 2015, ajou‐te ce texte.« Eviter une rupture définitive »La CMA avait « dénoncé » la «déliquescence » de cet accord etappelé ses garants internatio‐naux à « éviter une rupture défi‐nitive » entre ses parties, dansun communiqué publié vendre‐

di à l’issue d’une réunion de sonbureau exécutif tenu entre mer‐credi et vendredi à Kidal, sonfief dans le nord du pays.« Il est regrettable d’avouer »que « l’accord de paix pâtitincontestablement du manqueévident d’engagements effi‐cients [des] parties capitalespour sa mise en œuvre, à savoirles gouvernements successifsdu Mali, la médiation [algérien‐ne] et la communauté interna‐tionale garante de son applica‐tion intégrale », avait‐elle préci‐sé dans ce texte.

Au lieu d’indépendance, l’ac‐cord que les rebelles ont signéen 2015 avec les groupes armésprogouvernementaux et l’Etatmalien prévoit plus d’autono‐mie locale et l’intégration descombattants dans une arméedite « reconstituée », sous l’au‐torité de l’Etat. Son applicationreste fragmentaire.Le Mali, pays pauvre et enclavéau cœur du Sahel, a été lethéâtre de deux coups d’Etatmilitaires en août 2020 et enmai 2021. Le gouvernement aadopté un calendrier de transi‐

tion devant permettre unretour des civils au pouvoir enmars 2024. Mais la crise poli‐tique va de pair avec une gravecrise sécuritaire en coursdepuis le déclenchement, en2012, d’insurrections indépen‐dantiste et djihadiste dans lenord du pays. Ces violences, quiont gagné le centre du Mali, puisle Burkina Faso et le Niger voi‐sins, ont fait des milliers demorts civils et militaires ainsique des centaines de milliers dedéplacés au Mali
In Le Monde
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Alors que l'on a appris ce week-end la
libération d'un humanitaire allemand
enlevé il y a quatre ans au Niger, cela fait
plus de trois semaines qu'on est sans
nouvelle du prêtre allemand Hans Joachim
Lohre, qui vivait quant à lui à Bamako, au

Mali. Le père Ha-Yo, comme il est
affectueusement surnommé par sa
communauté, a disparu le 20 novembre
dernier. Depuis sa disparition, aucune
nouvelle, aucune piste privilégiée. Ses
proches gardent espoir. Sa croix a été

retrouvée au sol, près de sa voiture, à côté
de traces semblant indiquer une
altercation. Depuis qu'il a manqué la
messe à laquelle il était attendu, il y a plus
de trois semaines, aucune nouvelle du
père Ha-Yo. Ce prêtre de nationalité

allemande est installé au Mali depuis une
trentaine d'années. Frère Patient est le
porte-parole du Comité de crise mis en
place à l'Institut de formation islamo-
chrétienne (Ific) de Bamako où enseigne le
père Ha-Yo. « La police malienne est venue
enquêter, de même que les services de
sécurité du pays et de la présidence aussi,
explique-t-il, joint au téléphone par David
Baché, de la rédaction Afrique. Chacun
venait au renseignement mais jusqu'à
présent, nous n'avons aucune piste... Un
jour ou l'autre peut-être, nous aurons des
nouvelles... » Aucune revendication,
aucune demande de rançon n'ont été
reçues. Pistes jihadiste ou crapuleuse,
acte d'hostilité vis-à-vis de la communauté
chrétienne : aucune hypothèse n'est
privilégiée. Alors, entre inquiétude et
espoir, l'heure est à la mobilisation et à la
prière. « Il y a une mobilisation au niveau
de la communauté chrétienne et même
musulmane parce qu'il travaillait
beaucoup sur le dialogue inter-religieux,
reprend Frère Patient. Il y a des prières et
des rassemblements chaque jour, matin et
soir. Nous le portons dans nos prières ;
même La couronne du christ roi a fait une
chaîne de prières de soutien. » 
À ce jour, les autorités allemandes n'ont
fait aucune déclaration sur la disparition
d'Hans Joachim Lohre.

IInn  RRFFII

Le Niger a lancé une opération de mobilisation d'anciens militaires
et gendarmes à la retraite, en soutien à l'armée qui combat depuis
2015 la violence jihadiste sur plusieurs pans de son territoire, a
appris mardi l'AFP de source sécuritaire. Une première opération
de mobilisation de 1.000 anciens militaires et gendarmes à la
retraite depuis moins de cinq ans a été lancée lundi à Niamey,
selon cette source. "Ces 1.000 hommes, une fois mobilisés, n'iront
pas directement au front, mais seront destinés à sécuriser des
sites importants comme ceux des projets de développement", en
zones sensibles, a-t-elle expliqué. Pour "soulager les Forces de
défense et de sécurité (FDS) qui sont constamment sur le terrain",
le ministère de la Défense a jugé utile de "faire appel aux anciens
militaires et gendarmes à la retraite depuis cinq ans" ou moins,
parmi lesquels on compte des "spécialistes" de plusieurs
domaines, a de son côté indiqué à la télévision d'Etat, le colonel
Abdoulaye Mounkaila, lui-même retraité et membre de la
Commission de la Réserve militaire. C'est la première opération du
genre lancée au Niger pour lutter contre les groupes jihadistes dont

les attaques meurtrières se sont multipliées depuis 2015.
Plusieurs pans du territoire sont touchées: l'ouest, proche du Mali
et du Burkina où Al-Qaïda et le groupe État islamique (EI) sont
présents, et le sud-est riverain du lac Tchad et du Nigeria, devenu
un repaire des jihadistes de Boko Haram et de sa branche
dissidente Iswap (Etat islamique en Afrique de l'ouest). La zone
frontalière entre le nord du Bénin et le sud du Niger, jusqu'ici
épargnée, est à son tour confrontée depuis quelques mois
également à la menace jihadiste, selon les autorités. Pour faire
face au jihadisme, le Niger avait affiché en 2020, son intention de
doubler les effectifs de son armée qui devraient passer de 25.000
à 50.000 dans les cinq prochaines années. En outre, l'âge de la
retraite pour "les militaires de rangs" a été repoussé de 47 ans à
52 ans. Dans sa lutte contre les islamistes armés, le Niger
bénéficie du soutien, logistique et en matière de formation, de la
France, des Etats-Unis, de l'Italie, de l'Allemagne et de Belgique. La
France et les Etats-Unis ont des bases militaires au Niger et
l'Allemagne y dispose d'une base logistique II..MM..

NIGER 

Niamey mobilise des militaires retraités pour soutenir
son armée contre les jihadistes

MALI 
Aucune nouvelle du prêtre allemand disparu

il y a trois semaines

Des Touareg assistent à
la cérémonie de
signature de l’accord de
paix entre le
gouvernement malien et
des groupes armés dans
le nord du Mali, le 14
mai 2015 à Alger.

    

     
    

NORD DU MALI 

L’ex-rébellion touareg réclame
une «réunion d’urgence» dans un «lieu neutre»
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Désormais, Cristiano Ronaldo va pouvoirréfléchir à son avenir. Alors que le doutesubsiste encore sur son futur au sein de lasélection portugaise, le célèbre numéro 7doit se trouver un nouveau club. Parti deManchester United avec fracas, le Lusita‐nien ne manque pas de propositions. Desoffres exotiques surtout, car, pour lemoment, aucun grand d’Europe nesemble prêt à l’accueillir.Le Paris Saint‐Germain a, par la voix deNasser Al‐Khelaïfi, déjà fait savoir qu’il nebougera pas pour enrôler CR7. « Avec lestrois joueurs que nous avons devant(Kylian Mbappé, Lionel Messi et Neymar,ndlr), c’est très difficile (de le recruter). Jelui souhaite le meilleur. Il est fantastiqueet il reste un joueur incroyable. » Enrevanche, les dirigeants saoudiens pous‐sent fort pour le convaincre. Pour rappel,Al‐Nassr lui a proposé un contrat de deuxans et demi rémunéré à hauteur de 200

M€ annuels.
UNE BATAILLE QATAR VS ARABIE
SAOUDITE ?Aucun accord n’a été trouvé, mais le pré‐sident de la fédération saoudienne defootball, Yasser Al‐Misehal, a fait un belappel du pied à CR7 dans les colonnes deMarca. « Je vais être très honnête. En tantque fédération, nous ne pouvons pasnous immiscer entre un club saoudien etun joueur. Mais oui, nous aimerions avoirce joueur dans notre Ligue. Nous voulonssurprendre en ayant le plus de top joueurque n’importe qui dans le monde. En tantque fédération, nous serions plus qu'heu‐reux. Donc, oui, nous aimerions le rame‐ner ici. (…) Oui, c'est une possibilité. Nousattirons des stars et je pense que c'estune possibilité, mais je n'en suis pas sûr.Vous, les médias, avez les sources. Je vaissuivre vos informations (rires) », a‐t‐il

déclaré, avant de revenir sur cette fameu‐se offre de 200 M€ annuels.« Chaque club doit respecter ses engage‐ments financiers envers la Ligue. Je nepense pas qu'Al Nassr, si c'est ce club,mettrait un chiffre sur la table avant dejustifier cette dépense. » En attendant,Record nous apprend que le voisin qatariest également très chaud à l’idée derecruter Ronaldo ! Le quotidien portugaisaffirme d’ailleurs que le joueur est entrain d’étudier toutes ses options avec uncertain Antero Henrique, qui n’est autreque le directeur sportif de la Ligue duQatar ! Et les Qataris auraient toutes leurschances puisque Record précise que ledeal avec Al Nassr serait conduit parJorge Mendes, agent avec lequel CR7n’entretiendrait plus de bonnes relations.Affaire à suivre.
R.S.

CDM 2022 
LE CONSEIL DE
MADJER À CRISTIANO
RONALDODans une déclaration à laradio portugaise, RádioRenascença, l’ancien interna‐tional algérien et ex‐joueurdu FC Porto, Rabah Madjer aconseillé la star du footballCristiano Ronaldo de mettrefin à sa carrière internatio‐nale. Bientôt 38 ans, CristianoRonaldo a disputé la cinquiè‐me Coupe du Monde de sacarrière. Pour ce qui sembleson dernier Mondial, ilaurait tant souhaité mener lasélection portugaise vers lesacre. Hélas, la Seleçao dasQuinas a été éliminée enquarts de finale de la compé‐tition face au Maroc (0‐1).Il faut dire que l’année 2022sera sans doute gravée dansla mémoire du quintupleBallon d’Or. En difficultéavec son club ManchesterUnited, dont le divorce a étéacté, il a également raté saCoupe du monde. En étantun joueur qui a marqué sonpassage en championnatportugais dans les années80, Rabah Madjer a com‐menté la situation difficilevécue par la légende portu‐gaise en cette fin d’année2022.
«Il est temps pour qu’il
raccroche»« Je pense que Ronaldo doitœuvrer à préserver le res‐pect qu’on lui voue, et ce, ense retirant. Il a beaucoupdonné au Portugal. Si j’ai unconseil à donner, c’est d’ar‐rêter après l’élimination deson équipe en quart de finale[…] Le football est ingrat etla chute sera dure. Ronaldoest et restera une légende »,a‐t‐il déclaré ce lundi.
CDM 2022 
UN TROISIÈME
JOURNALISTE DÉCÈDE
AU QATARIl s'agit de la troisième tra‐gédie journalistique depuisle début de la compétition,qui a démarré le 20novembre dernier. AprèsGrant Wahl et Khalid Al‐Misslam, c'est Roger Pearce(65 ans), directeur tech‐nique de la chaîne britan‐nique ITV Sport, qui s'estéteint. Comme le rapporteAS, il serait décédé le 21novembre dernier, avant lematch entre les États‐Unis etle Pays de Galles.C'est une nouvelle dont legrand public n'a prisconnaissance que mainte‐nant. « Nous avons une trèstriste nouvelle à vous appor‐ter d'ici au Qatar. Notredirecteur technique, RogerPearce, qui était ici pourcouvrir sa huitième Coupedu monde, est malheureuse‐ment décédé », avait déclaréle journaliste Mark Pou‐gatch. Qu'il repose en paix.

MERCATO

Antero Henrique négocie 
avec Cristiano Ronaldo !

Alors que les demi‐finales Argentine‐Croatie et France‐Maroc seront organi‐sées cette semaine, la Coupe du Monde2022 est à nouveau endeuillée. On vientde l'apprendre, après Grant Wahl, c'estun autre journaliste qui a trouvé la mortdurant son travail au Qatar.La finale de la Coupe du Monde 2022approche à grands pas, mais l'heure n'estdéjà plus à la fête du côté du Qatar.Depuis quelques jours maintenant, lacompétition de football se retrouve eneffet endeuillée par une succession dedrames aussi terribles que boulever‐sants.Ainsi, en plus du décès d'un ouvrier lorsd'une mission de maintenance sur le

camp de base d'une équipe, c'est le jour‐naliste réputé Grant Wahl qui est mortd'une crise cardiaque ce vendredi 9décembre 2022 durant le match Pays‐Bas vs Argentine. Une disparition tra‐gique qui fait par ailleurs déjà l'objetd'une théorie du complot, puisque safamille est persuadée que le reporter aété tué, la faute au contenu de sesarticles.Deux décès coup sur coup particulière‐ment tristes, auxquels vient malheureu‐sement de s'ajouter un troisième cas. Lanouvelle a été annoncée ce week‐end, lephotojournaliste Khalid al‐Misslam ‐missionné à Doha pour le tournoi inter‐national et sous contrat avec la chaîne de

télévision qatarie Al Kass TV, a lui aussiperdu la vie. Cependant, si la chaîne aeffectivement confirmé cette disparition,aucun détail sur ce décès n'a encore étéapporté (mort accidentelle ? accident ?).Sur Twitter, le Gulf Times a simplementcommenté cette nouvelle comme d'une"mort soudaine alors qu'il couvrait laCoupe du monde". En signe de respectenvers la victime, le média a par la suiteajouté : "Nous croyons en la clémence etle pardon d'Allah pour lui et nousenvoyons nos sincères condoléances à safamille".Les autopsies n'étant pas pratiquées auQatar, cette mort pourrait bien restersans réponse.

NOUVEAU DRAME AU QATAR  

Un deuxième journaliste trouve la mort
durant la Coupe du monde 2022

Éliminé de la Coupe du Monde, le crack portugais va désormais se choisir un nouveau club. 
Et si l'Arabie Saoudite pousse toujours très fort au portillon, les Qataris comptent sur Antero

Henrique pour rafler la mise.
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La 11e édition du festivalinternational de calligra‐phie arabe, dédiée à lamémoire du calligraphe algé‐rien Tayeb Laidi, décédé récem‐ment, s’est ouverte à la maisonde la culture "Hassan ElHassa‐ni" de Médéa, avec la participa‐tion d’une cinquantaine de calli‐graphes nationaux et étrangers.Quatorze calligraphes arabes etmusulmans de renoms issus deneuf pays, en l’occurrence laSyrie, l’Egypte, l’Irak, la Jorda‐nie, l’Arabie Saoudite, la Lybie,le Koweït, la Turquie et l’Iranprennent part à cette éditionqui s’étalera jusqu’au 15décembre, a indiqué le commis‐saire du festival, AbderrazakKarabernou.La participation nationale à cefestival est représentée partrente‐cinq calligraphes émé‐rites venus de quinze wilayas,dont Blida, Jijel, Ghardaïa,Laghouat, Bordj‐Bou‐Arreridj,Alger, El‐Oued et la wilaya hôtede Médéa, a‐t‐il ajouté. Un hom‐mage sera rendu, lors de ce fes‐tival, au calligraphe, miniaturis‐te et spécialiste en ornementa‐tion, Tayeb Laïdi qui s’est éteint,en octobre dernier, à l’âge de 51ans. "L’intérêt qu’accordent leshautes autorités du pays à cetype d’évènement culturel

reflète la sincérité du gouverne‐ment à œuvrer à la préserva‐tion de ce patrimoine culturelcommun, source de fierté pourtoute la nation arabe et musul‐mane", a indiqué la ministre dela Culture et des Arts, SorayaMouloudji, dans un messageadressé aux participants, lu enson nom par le directeur ducentre national du livre, TidjeniTama.. Elle a affirmé que le fes‐tival national de calligraphie

arabe, "au même titre que lesautres manifestations cultu‐relles d’envergure, déjà pro‐grammées ou à venir, participeà la sauvegarde de ce legsancestral et contribue à rappro‐cher davantage les nation arabeet musulmane".Au programme de la 11e édi‐tion du festival international dela calligraphie arabe, une expo‐sition regroupant pas moins de96 œuvres réalisées par les par‐

ticipants, dont 71 œuvres encalligraphie classiques, destyles "Farissi", "Rokaa","Magharibi", "Koufi" et "Neskh",et 25 toiles réalisées en lettris‐me, un genre qui repose surl’utilisation de la calligraphiepour la confection d’œuvresartistiques, a expliqué Abderra‐zak Karabernou. La présence decalligraphes venus d’horizonsdivers et appartenant à desécoles différentes, mais complé‐

mentaires, est "une occasionpour jeunes calligraphes quiparticipent pour la premièrefois à cet évènement de côtoyerdes calligraphes expérimentés,parfaire leurs connaissances etacquérir de nouvelles tech‐niques de travail", a estimé lecommissaire du festival, dansson allocution d’ouverture."Reconnus sur le plan interna‐tional, les calligraphes natio‐naux, maintes fois primés lorsde manifestations du genreorganisées hors des frontièresdu pays, sont en mesure de faireprofiter les jeunes calligraphesqui participent à l’évènementde leur expertise et de les aiderà percer, tant au niveau natio‐nal que sur la scène internatio‐nale", a estimé AbderrazakKarabernou. En sus des atelierset des rencontres débats quiseront animés par des universi‐taires et des calligraphes natio‐naux et étrangers, un concoursdes meilleures œuvres en calli‐graphie classique et en lettris‐me sera organisé à l’effet de"stimuler la créativité artis‐tique" chez les candidats, et leslauréats seront récompensés,au terme de cette compétition, aconclu le commissaire du festi‐val.     
APS
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Les éditions "Al Bayazin" ont publié der‐nièrement un ouvrage, richement illus‐tré, restituant la richesse culturelle ettouristique de l'Algérie et son histoireséculaire, et intitulé "L'Algérie", dispo‐nible en Arabe, en Français et en Anglais.A la croisée des chemins entre le guidetouristique et l'aperçu historique, cetouvrage de 492 pages propose égale‐ment un échantillon de la richesse et dela diversité culturelle de l'Algérie. L'ou‐vrage propose un survol de l'histoire del'Algérie de la préhistoire à nos jours, enpassant par l'époque des rois numides,l'avènement de l'Islam, la régence d'Al‐ger, ou encore la terrible époque de lacolonisation française et la résistance dupeuple algérien contre l'occupation. Lesrichesses naturelles et économiques dupays sont également présentées en plusde la diversité culturelle et de la liste deséléments matériels et immatériels dupatrimoine algérien, inscrits sur leslistes du patrimoine mondial de l'huma‐nité.La production culturelle algérienne foi‐sonnante est également mise en avantdans cet ouvrage qui dédie de nombreuxespaces aux pionniers et monuments dela littérature, du théâtre, du cinéma, de lamusique, et des arts plastiques avec, enplus, une riche rubrique mettant enlumière l'artisanat, le bijoux et le costu‐me traditionnel. La plus grande partie dulivre "Algérie", vise à faire découvrir auxlecteurs l'énorme potentiel touristiquedu pays par un aperçu de chacune desvilles et une présentation de ses princi‐paux atouts, monuments, musées et tra‐ditions. Des focus particuliers sont pro‐posés sur les villes d'Alger, Oran, Tlem‐

cen, Tiaret, Tipasa, Constantine, ou enco‐re Sétif, avant que les nombreux contri‐buteurs de l'ouvrage n'emmènent leurslecteurs dans un périple dans le grandsud algérien et ses richesses. Le TassiliN'Ajjer, plus grand musée à ciel ouvertdu monde et la Vallée du M'Zab, inscritsau patrimoine mondial de l'humanité, lesOasis du nord‐Sahara, les zaouïa, ou

encore le majestueux Ahaggar, avec sespaysages lunaires et ses traditions, figu‐rent dans ce chapitre conséquent quimontre un potentiel touristique des plusimportants. Spécialisé dans le guide tou‐ristique et le patrimoine matériel, "ElBayazin" a déjà édité des guides desvilles d'Oran, Constantine, Mila et deBlida. Cette maison d'édition avait égale‐

ment publié en 2018 une traduction dupoème lyrique "Al Burda", composé auXIIIe siècle par Al Imam Sharafu‐d‐Din AlBûsiri, ainsi qu'une traduction du sensdes versets et annotations du nobleCoran, cosignée par le théologien éméri‐te Kamel Chekkat et le journaliste, écri‐vain et traducteur Messaoud Boudje‐noun. APS 

« Algérie», nouvel ouvrage sur l'histoire, la culture
et le tourisme, disponible en trois langues 
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FESTIVAL INTERNATIONAL DE CALLIGRAPHIE ARABE 

Ouverture à Médéa de la 11e édition 
Au programme de la 11e édition du Festival international de la calligraphie arabe, une exposition regroupant pas moins de 96 œuvres
réalisées par les participants, dont 71 œuvres en calligraphie classiques, de styles "Farissi", "Rokaa", "Magharibi", "Koufi" et "Neskh",
et 25 toiles réalisées en lettrisme, un genre qui repose sur l’utilisation de la calligraphie pour la confection d’œuvres artistiques…

OOEEUUVVRREESS DDUU PPLLAASSTTIICCIIEENN BBEELLGGEE EEDDOOUUAARRDD VVEERRSSCCHHAAFFFFEELLTT    
VVeerrnniissssaaggee àà AAllggeerr dd’’uunnee eexxppoossiittiioonn rrééttrroossppeeccttiivvee 

Une exposition regroupant une
quarantaine de reproductions
d’œuvres plastiques d’Edouard
Verschaffelt, peintre belge,
arrivé en Algérie en 1919 pour
ne plus quitter ce pays où il a
vécu jusqu'à son décès en
1955, a été inauguré
dimanche soir à Alger. Visible
jusqu’au 21 décembre au
Palais de la Culture Moufdi-
Zakaria, cette rétrospective sur
l’œuvre prolifique d’Edouard
Verschaffelt a été ouverte par
l’ambassadeur du Royaume de
Belgique, Alain Leroy, en
présence du conseiller auprès
du président de la République,
chargé de la Culture et de
l’Audiovisuel, Ahmed Rachedi.
Dédiée à la mémoire du
peintre Edouard Verschaffelt,
qui a "développé un profond
attachement pour l’Algérie,
avec une fascination
particulière pour la ville de
Boussaâda", cette exposition

est conjointement organisée,
par le ministère de la Culture et
des Arts et l’ambassade du
Royaume de Belgique en
Algérie, en collaboration avec
la Galerie Le Paon, à l’occasion
des "60 ans de l’établissement
des relations diplomatiques
entre la Belgique et l'Algérie".
Invitant le visiteur à découvrir
l’œuvre de l’artiste belge dont
la vie et le parcours artistique
sont teintées d’un amour
inconditionnel pour l’Algérie,
l’exposition d’Edouard
Verschaffelt pose "un regard
authentique, ouvert et sincère
sur la société algérienne de
son époque", à Boussaâda,
notamment, son "second foyer
et son terreau fertile
d’inspiration artistique".
Représentant par ses toiles, de
magnifiques témoignages des
traditions et du patrimoine de
Boussaâda, Edouard
Verschaffelt va peindre l’Algérie

dans un style qui se démarque
de l’exotisme orientaliste de
l’époque. Situations de vie
paysanne, personnages aux
regards innocents, natures aux
climats printaniers, cavaleries,
ou encore, œuvres picturales
pastorales entre autres,
l’exposition présente des
tableaux qui restituent les
"liens de cœur" de l’artiste à la
terre d’Algérie. Les peintures
intimistes familiales et les
portraits d’Edouard
Verschaffelt, dont de nombreux
illustrant sa femme et sa fille,
sont présents dans plusieurs
collections privées et des
Musées, notamment en
Algérie, en Belgique et en
France. "Poser ce regard
ensemble sur une page
artistique de notre passé
commun, souligne
l’importance des liens
multiformes qui unissent les
peuples belge et algérien" a

déclaré l’ambassadeur du
Royaume de Belgique en
Algérie, Alain Leroy. L’exposition
est accompagnée d’un livret de
présentation qui s’ouvre sur le
propos de la ministre de la
Culture et des Arts Soraya
Mouloudji, qui a rappelé
qu’"aux côtés d’autres maîtres
belges de renom (...), Edouard
Verschaffelt occupait une place
particulière dans les collections
institutionnelles algériennes
qui conservent ses œuvres".
Né en 1874, Edouard
Verschaffelt est diplômé des
Ecoles des beaux Arts de Gang
et d’Anvers, où il se fera
connaître pour ses talents de
portraitiste. Affilié à la tradition
de peinture flamande et au
mouvement artistique du
luminisme et post-
impressionnisme belge, ses
influences se retrouvent dans
l’ensemble de son œuvre. 
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023.70.99.92Ou adressez‐vous au Servicepub : sis à la maison de lapresse Abdelkader Safir, 02

Rue Farid Zouiouache,
Kouba, AlgerE‐mail : redaction.mehdaoui1969@gmail.comSuivez‐nous sur :www.lexpressquotidien.dzOu sur notre page Facebook :l’EXPRESSDZ
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Verdir les importationsindustrielles en faisantpayer les émissions carbo‐ne liées à leur production : l'UEfinalise lundi les modalités d'unmécanisme inédit, qui doit aussisigner la fin des «droits à pol‐luer» gratuits alloués aux indus‐triels européens. Avec l'envoléedu prix de la tonne de CO2,l'idée est d'éviter un «dumpingécologique» qui verrait lesindustriels délocaliser leur pro‐duction hors d'Europe, tout enencourageant le reste du mondeà adopter les standards euro‐péens. L'appellation populairede «taxe carbone» est trompeu‐se : il ne s'agit pas véritablementd'une taxe, mais d'un «ajuste‐ment» aux frontières («CBAM»en anglais), consistant à appli‐quer aux importations les cri‐tères du marché du carboneeuropéen, où les industriels del'UE sont tenus d'acheter des«droits à polluer». L'importa‐teur devra déclarer les émis‐sions directement liées au pro‐cessus de production, et sicelles‐ci dépassent le standardeuropéen, acquérir un «certifi‐cat d'émission» au prix du CO2

dans l'UE. Si un marché carboneexiste dans le pays exportateur,il paiera seulement la différen‐ce. Commission et États défen‐dent une application progressi‐ve du mécanisme sur dix ans àpartir de 2026. Les eurodépu‐tés, eux, demandent une mise enœuvre graduelle entre 2027 et2032. La collecte des recettespourrait être confiée aux Étatsou à une nouvelle autorité euro‐péenne centralisée – autre ques‐tion en suspens. Voici plusieursaspects de ce dispositif à l'im‐pact mondial, au cœur d'ultimespourparlers entre le Parlementeuropéen et les États membres.

QUOTAS GRATUITSLa proposition de la Commis‐sion européenne, reprise par lesÉtats, vise les importations dansles cinq secteurs jugés les pluspolluants (acier, aluminium,ciment, engrais, électricité).Le Parlement européen a récla‐mé d'élargir la liste (hydrogène,plastiques, chimie). SelonBruxelles, l'inclusion de pro‐duits chimiques organiquess'avérerait extrêmement com‐plexe.Actuellement, les industrielseuropéens se voient allouer desquotas gratuits couvrant unepartie de leurs émissions, pour

soutenir leur compétitivité faceaux importations non soumisesaux mêmes critères environne‐mentaux. L'équivalent de 98,5milliards d'euros leur a ainsi étédistribué entre 2013 et 2021,selon l'ONG WWF.À mesure que montera en puis‐sance l'«ajustement aux fron‐tières», les quotas gratuits dis‐tribués aux secteurs concernésseront supprimés progressive‐ment.Un point crucial : en traitant àégalité importations et produc‐tion locale, Bruxelles estime res‐ter dans les clous des règles del'Organisation mondiale du

commerce (OMC) et contrer lesaccusations de «protectionnis‐me». Mais le calendrier resteâprement discuté. Les eurodé‐putés réclament une suppres‐sion très progressive, permet‐tant aux entreprises de recevoirencore 50% d'allocations gra‐tuites en 2030, avant leur dispa‐rition complète en 2032. LesÉtats veulent en maintenir jus‐qu'en 2035.La question ne sera réglée qu'enfin de semaine dans le cadred'autres négociations sur lemarché du carbone, prévientPascal Canfin, président de lacommission Environnement auParlement européen. Les ONGenvironnementales appellent àaccompagner ces quotas gra‐tuits, tant qu'ils existent, deconditions drastiques en termesd'investissements verts.
AIDES À L'EXPORTATIONAutre point controversé : le Par‐lement veut que les sites indus‐triels européens, sous certainesconditions, continuent de rece‐voir des allocations gratuitespour leur production destinéeaux exportations vers des payshors‐UE sans tarification carbo‐ne comparable. Les États res‐tent réticents à tout «rabais àl'exportation». «Nous n'avonsaucun dispositif pour nous assu‐rer qu'une entreprise qui inves‐tit pour décarboner, ce qui estcoûteux, ne se trouve pas défa‐vorisée sur le marché mondial»,fait valoir Pascal Canfin.

Le Figaro

L’EXPRESS 452 - MERCREDI 14 DÉCEMBRE  2022
14 KIOSQUE INTERNATIONAL

L’accord sur les céréales doit être modifié, selon Moscou
Destinées aux pays pauvres, les
céréales se dirigent finalement vers
d’autres pays, a rappelé la diplomatie
russe auprès de Sputnik. Raison pour
laquelle les accords conclus à cet égard
doivent faire l’objet de rectifications. En
outre, la Russie maintient des contacts
avec l’Afrique quant à ses dons
d’engrais toujours bloqués en Europe.
L’accord sur les céréales ukrainiennes a
besoin d’être ajusté, car leurs
principales livraisons ne sont pas
destinées aux pays pauvres, a indiqué la
diplomatie russe dans un entretien à
Sputnik. Conclu par la Russie, l’Ukraine,
la Turquie et l’Onu en juillet dernier, ce
document vise à "assurer la sécurité
alimentaire en premier lieu des pays
pauvres d’Asie, d’Afrique et d’Amérique
latine", a rappelé ce 12 décembre le
ministre adjoint des Affaires étrangères
russe. "Malheureusement, les chiffres
actuels ne confirment pas que la
plupart des céréales vont justement
vers ces pays. Nous estimons que des
rectifications sont nécessaires. Car
l’objectif primordial des efforts
appliqués par le secrétaire général de
l’Onu et par le Président turc était, je le
répète, d’aider les pays les plus
pauvres", a expliqué Sergueï Verchinine,
à l’issue de ses pourparlers avec la
partie turque à Istanbul. Revenant sur
l’inspection d’un bateau réalisée par la
délégation russe dans cette ville, il a
pointé qu’il s’agissait d’un grand cargo
battant pavillon libérien qui se dirigeait
vers l’Espagne, contrairement à la
mission de cet accord. Depuis fin

septembre, Moscou ne cesse de
signaler que l’écrasante partie de ces
denrées alimentaires part vers l’Europe.

FERTILISANTS GRATUITS
En plus de cela, la Russie travaille
toujours sur le déblocage des engrais
russes immobilisés dans des ports
européens et mis à titre gratuit à la
disposition des pays pauvres. Moscou
s’entretient avec l’Afrique à ce sujet, a
ajouté le ministre adjoint.
"Je rappelle que le Président russe avait
publiquement déclaré que nous étions
disposés à donner gratuitement les
engrais immobilisés dans certains pays

européens aux pays qui en ont besoin,
en particulier, aux pays africains. Il s’agit
d’un volume assez important, près de
260.000 tonnes. À cet égard, nous
avions eu des contacts avec des pays
africains, avec l’Union africaine", a
détaillé M.Verchinine. Et d’ajouter que la
partie russe est aussi prête à assurer
leur transport.

ACCORDS QUADRILATÉRAUX
La délégation russe s’est rendu en
Turquie pour contrôler la réalisation des
accords conclus cet été. Ceux qui
concernent les exportations
alimentaires depuis l’Ukraine ont

initialement été signés le 22 juillet à
Istanbul pour une durée de 120 jours.
Ils ont été reconduits le 17 novembre
pour 120 jours supplémentaires. La
Turquie et l’Onu sont impliquées dans
l’inspection des navires qui font sortir
du blé depuis des ports ukrainiens.
Ces accords sont appuyés par un
mémorandum entre l’Onu et la Russie
pour une durée de trois ans, prévoyant
la suppression des restrictions
antirusses qui entravent l’exportation
d’engrais et de produits agricoles. Or, le
blocage des engrais russes est
maintenu par l'UE en dépit même de
leur envoi à titre gracieux par Moscou.

SSppuuttnniikk

IRAN : UNE DEUXIÈME EXÉCUTION LIÉE AUX
MANIFESTATIONS

L’agence de l’autorité judiciaire du pays, Mizan News
Agency, a annoncé l’exécution lundi de Majidreza
Rahnavard. Celle-ci a eu lieu en public à Machhad, dans le
nord-est du pays. Pour la deuxième fois en quelques jours,
le régime iranien a procédé, lundi 12 décembre, à une
exécution liée aux manifestations qui secouent le pays
depuis trois mois, a annoncé Mizan News Agency, agence
de presse liée à l’autorité judiciaire du pays. «Majidreza
Rahnavard, qui a été condamné à mort le 29 novembre
pour l’assassinat à l’arme blanche de deux agents de
sécurité et en avoir blessé quatre autres», a été exécuté
en public à Machhad, selon l’agence, qui précise qu’il
avait été arrêté le 19 novembre alors qu’il tentait de fuir le
pays. Des images diffusées par la télévision d’Etat ont
montré un homme en pourchassant un autre au coin
d’une rue, puis se tenant au-dessus de lui et le

poignardant après qu’il est tombé contre une moto garée.
L’agresseur, qui, selon le média officiel, était
M. Rahnavard, se serait alors enfui.

«TENTATIVE FLAGRANTE D’INTIMIDER LES
MANIFESTANTS
L’exécution en public d’un deuxième homme condamné
en lien avec les manifestations est «une tentative
flagrante d’intimider» les Iraniens afin qu’ils ne puissent
«s’exprimer dans la rue et demander à vivre librement», a
estimé lundi la ministre des affaires étrangères
allemande, Annalena Baerbock, avant une réunion des
ministres des affaires étrangères de l’Union européenne,
rappelant que les Vingt-Sept allaient adopter de nouvelles
sanctions contre le régime de Téhéran.

LLee MMoonnddee 

Quand le dispositif
entrera en application
et qui profitera des
revenus générés par la
taxe constituent les
deux principales
questions qui restent
en suspens.
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L’UE finalise les modalités
d'une «taxe carbone» à ses frontières
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Le 
dernier
MOT

ADAGIO
AFFERMI
AGRONOMIE
AJUSTEUR
ALLÉCHER
AMOUR
BALTE
BANALISER
BRADERIE
BRICOLEUR
BUNKER
CABAN
CAHIER
CANYON
CHAHUTER

CHEVILLE
CIEL
CLOCHARDE
COLORANT
CORRECTIF
DÉCLIN
DÉPOUSSIÉRER
EMPLOYÉE
ENZYME
ESCAPADE
GARNIR
GIGOLO
ICÔNE
IMAGINER
INOUÏ

JUMENT
LIBÉRAL
MICROSILLON
MOUTARDE
MUTATION
NOIX
NOUVELLE
ONDULEUR
ORAN
ORANGE
OUÏE
PAGE
PARAPHRASER
PÉTARADE
PHOSPHATE

PLANNING
PROLIXE
PUDEUR
RAVIOLI
RECEVOIR
RÉVOCATOIRE
RONGER
SAFARI
SÉNILE
SOIR
SOULIER
TANNAGE
VESTON

P L A N N I N G R E R E I S S U O P E D
M F L A R E B I L R E N I G A M I E A A
I R I N A B A C A G R O N O M I E I L J
C C A T I A D A G I O N O T S E V R L U
R R L U C O L O G I G C A N Y O N E E S
O R O O N E R E D A P A C S E R O D C T
S N U O C E R P E T A R A D E U N A H E
I E I E K H R R A F F E R M I E D R E U
L X N N D E A E O E G N A R O L U B R R
L S U Z I U X R E C B A L T E O L M P E
O B A H Y I P M D A R E P A C C E O H R
N T A F L M P R E E R E N O C I U U O I
E C N O A L E L E E R I S O I R R T S O
G L R A O R L E T C L E R I R B D A P T
A P L Y R I I U L O E E I I L E I R H A
N L E E V O H R I I G V N L C A E D A C
N E E E V A L V U N N R O L U I N E T O
A S H I H U A O O O A E I I U O G A E V
T C O C C R O R C G M N S O R A S N B E
M U T A T I O N R E S A R H P A R A P R

Les lettres 
non utilisées serviront 

à former le mot 
dont la définition 
est ci-dessous

En 6 lettres : 
Tout le
monde 

veut l’avoir

HORIZONTALEMENT
1- TOTALISER. 2- EVITI - AME. 3- LARDONS. 4- ETAIN - EAS. 5- PI - CICE-
RO. 6- HOU - NB - RU. 7- ON - PS - NID. 8- DU - AIVE. 9- ETIRRILER.
VERTICALEMENT
1- TELEPHONE. 2- OVATION. 3- TIRA - DI. 4- ASDIC - PUA. 5- LIONINS. 6-
CB - AI. 7- SASEE - NIL. 8- EM - ARRIVE. 9- RESSOUDER.

HORIZONTALEMENT
EGRATIGNE - RECREANT - RACKETTER - NO - NEE - IDIOTS - RI - INDE -
BEN - ASSENE - PT - SACHE - RAB - ILOTS - NARRA - EU - ETCAETERA.
VERTICALEMENT
AGRANDISSANT - RECOINS - BAC - YACK - ODES - RA - TRENTENAIRE -
DIETES - ECLAT - GATE - HO - INNE - REPETER - ETREINT - USA.

SOLUTIONS DES JEUX PRECEDENTS
MOTS  CROISES

MOTS  FLECHES

4  FOIS  QUATRE

BIFFE -TOUT
DENTELLE

Faisceau - Harponnage - Imprudemment - Nodosité 

Retrouvez sans vous aider du dictionnaire, 
la bonne orthographe des mots suivants par

quatre propositions que nous vous soumettons
en barrant les trois mots qui sont faux.

Quadruple 
Quaddruple
Qwadruple
Quoidruple

Jugote
Jugeotte
Juggeote
Jugeote

Rizette
Risete
Risette
Risaitte

Klaxonner
Klaxoner
Klacxonner
Claxonner

Horizontalement
1-  Porte à battant généralement assez bas. 
2- Carte maîtresse - Préfixe qui marque l'égalité. 
3- Endroit où l'on peut passer. 
4- Colère du passé - Habiter. 
5- Mesure itinéraire chinoise - Le sang-gêne 
prend les siennes. 
6- Parties charnues qui entourent la bouche - 
Symbole du technétium. 
7- Qui sont de la nature du feu. 
8- Enregistras par écrit - Elimé par usage. 
9- Es en sueur - Marque le superlatif absolu.

Verticalement
1-  Très léger avec des ailes colorées. 
2- Jongleuse aquatique - Adverbe de lieu. 
3- Belle fleur - Rapidement. 
4- Gardés secrets - Parasite externe des oiseaux. 
5- Habitants de l'Italie. 
6- Enfant familier. 
7- Matière de bouchon - Digne de confiance. 
8- Le péroné en est un - Face à l'ouest - Symbole 
du sélénium. 
9- De la couleur la plus foncée - Pour ouvrir les portes.

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9

REMISE
EN ÉTAT
DONNANT

CRIER
COMME 

LE CHEVAL
FRUIT DU
HASARD

MILAN
EN FOOT

DISTINGUÉES

NATUREL
NAGEOIRE
DE REQUIN

FOUDROYÉ

PETITE
OEUVRE
MUSICALE
SCINTILLER

CONDUCTRICE
D’ÂNES
DOUX

DE GOÛT

CITANT
CHAQUE
LETTRE

ROUE
À GORGE
ASSASSINÉ

FAIT LE GAI
BASSIN

D’UN PORT

ARRÊTS
MET EN

CIRCULATION

AVANT
LES AUTRES
PROFESSEUR

PARTIE DE
LA TÊTE
PASSER
À TABLE

BOUT DE
FICELLE

CROYANCE

APRÈS MI
GRANDE

BRETAGNE

TU
PENSES,
DONC TU...

POLYGONE
À HUIT CÔTÉS
MAUVAIS
ÉLÈVE

CUITS À
L’HUILE

MOTSFLÉCHÉSNEUFSURDOUZE

4FOISQUATRE

MOTS
CROISÉS
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Dix‐sept personnes sont décédéeset 1 164 autres ont été blesséesdans 1 003  accidents de la circula‐tion enregistrés à travers plu‐sieurs wilayas du pays durant lapériode allant du 4 au 10décembre, selon un bilan hebdo‐madaire rendu public hier par les

services de la Protection civile. Lebilan le plus lourd a été enregistrédans la wilaya de M'sila avec trois(3) morts et 37 blessés dans 26accidents de la circulation, ajoutela même source. Par ailleurs, leséléments de la Protection civileont effectué 869 interventions

pour procéder à l'extinction de601 incendies, urbains, industrielset autres, les plus importantsayant été enregistrés dans leswilayas d'Alger (48), Tipaza (38)et Blida (36), précise le mêmebilan.
R.N.

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION
17 MORTS ET 1 164 BLESSÉS EN UNE SEMAINE

La CAF a annoncé le 30 septembre dernier avoir retiré l'organisation de la CAN-2025 à la
Guinée, en raison du retard pris dans les travaux des installations exigées par l'instance

continentale… 

L’ALGÉRIE SOUHAITE ABRITER LA CAN-2025

Le dossier de candidature 
déposé avant vendredi 

Le ministre de la Jeunesse etdes Sports (MJS), Abderra‐zak Sebgag, a annoncé hier  àAlger, que le dossier de can‐didature de l'Algérie pourabriter la Coupe d'Afriquedes nations CAN‐2025 "seradéposé dans les 48 ou 72heures", soit avant le ven‐dredi 16 décembre, dernierdélai fixé par la Confédéra‐tion africaine de football(CAF). "Nous avons finaliséle dossier de candidature del'Algérie, qui sera déposé auniveau du siège de la CAF auCaire dans les prochaines 48ou 72 heures, soit avant ledernier délai fixé au vendre‐di 16 décembre", a indiquéle ministre au cours d'unerencontre tenue au siège deson département ministérielsur les préparatifs du cham‐pionnat d'Afrique desnations de football CHAN‐2022 (reporté à 2023) enAlgérie (13 janvier ‐ 4février). La CAF a annoncé le30 septembre dernier avoirretiré l'organisation de laCAN‐2025 à la Guinée, en

raison du retard pris dansles travaux des installationsexigées par l'instance conti‐nentale. "Je tiens à remer‐cier tous les secteurs qui ontcontribué à la confection dece dossier, qui est un dossiersolide et consistant. Contrai‐rement à d'autres candida‐tures, l'Algérie a présenté

des installations opération‐nelles", a‐t‐il ajouté. La CAFa fixé au vendredi 16décembre, date limite pourla remise par les associa‐tions membres de leur offrefinale, y compris tous lesdocuments de candidatureet d'accueil (conventiond'accueil, convention des

villes hôtes, garanties gou‐vernementales). Entre le 5et le 25 janvier 2023, la CAFeffectuera des visites d'ins‐pection avant l'annonce dupays hôte du tournoi prévuele 10 février 2023, qui inter‐viendra à l'issue d'uneréunion de son comité exé‐cutif. R.S.

IMPORTATION DE VÉHICULES
ÉLECTRIQUES 
SONELGAZ CHARGÉE 
DE RÉALISER LES BORNES
DE RECHARGELe groupe Sonelgaz sera chargé del’installation de bornes de rechargeau niveau des stations de services.Son P‐DG, Mourad Adjal, a déclaréque  le groupe public a été « chargéde l’étude et de la réalisation debornes de recharge de véhicules élec‐triques ou hybrides, au cours de l’an‐née prochaine, au niveau des stationsservices de Naftal sur l’autoroute est‐ouest, avant de leur généralisationprogressive au niveau des espacespublics, conformément à l’adoptionde ce type de moteurs par les ci‐toyens ». Adjal s’exprimait  en marged’une rencontre régionale avec desassociations de protection des con‐sommateurs et les directions del’Energie et des Mines, organisée parla Commission de régulation del’électricité et du gaz (CREG). Parailleurs, le premier responsable dugroupe, la valeur des redevances deSonelgaz, détenues auprès desclients, baissera à moins de 100 mil‐liards Da d’ici à la fin de l’année encours, contre plus de 214 Mds Da en2021. Concernant le raccordementdes exploitations agricoles au réseaud’électricité, Adjal a souligné que letaux des projets réalisés avait dépas‐sé 50% du programme tracé, soitplus de 25.000 projets réalisés sur untotal de 49.000 projets programmés.D’ici la fin de l’année en cours, le tauxde raccordement dépassera les 70%,soit plus de 30.000 exploitationsagricoles raccordées au réseaud’électricité.

R.E.AADL 
LANCEMENT DE L’OPÉRATION
DE CHOIX DES SITESL’Agence Nationale de l’Améliorationet du Développement du Logement« AADL », a annoncé ce mardi, dansun communiqué, l’opération de choixdu site pour l’ensemble des souscrip‐teurs ayant versé la première tranche(10%). Ces derniers  peuvent accéderà l’application dédiée à cette opéra‐tion à travers ce lien :https://mo.aadl.com.dz/CHOIXDUSI‐TE (version PC).https://play.google.com/store/apps/details?id=com.aadl.choixdusite&pli=1  (version Android).  « L’opérationdes choix des sites se poursuivra auprofit de tous les souscripteurs justeaprès la désignation des entreprisesréalisatrices et le début des tra‐vaux », note encore l’AADL dans soncommuniqué. Le ministre de l’Habi‐tat, de l’Urbanisme et de la Ville,Mohamed Tarek Belaribi, a annoncédernièrement, la création de commis‐sions ad hoc chargées de contrôler laqualité des logements AADL. 160.000logements, toutes formules confon‐dues, ont été distribués le 5 juilletdernier.

R.N. 

Ali Aoun, ministre de l’Industrie phar‐maceutique a reçu en audience, lundidernier, au siège du ministère, l’ancienPremier ministre italien et actuelle‐ment président d’Ernst & Young et de laFondation Europei Italiani, M. MassimoD’Alema,  accompagné de M. KamelMoula, président du Conseil Algérienpour le Renouveau Economique etd’une  délégation d’opérateurs écono‐miques », lit‐on dans un communiquédu ministère. « Les discussions ont

porté sur la volonté des deux parties derenforcer la coopération en vue d’assu‐rer une sécurité pharmaceutique dansles deux pays, à travers l’encourage‐ment du partenariat entre les diffé‐rents opérateurs pharmaceutiquespour le développement et la coproduc‐tion   de médicament destinés au traite‐ment des cancers, du diabète, ainsi queles dérivés du sang », précise‐t‐on demême source. Les deux parties ont éga‐lement convenu de soutenir et de ren‐

forcer la collaboration entre les diffé‐rentes autorités de régulation l’AgenceNationale des Produits Pharmaceu‐tiques et l’Agence italienne du médica‐ment (AIFA l’Agenzia Italiana del Far‐maco) à travers l’échange d’informa‐tions et d’expériences en vue de facili‐ter les procédures d’enregistrement etle développement de projets de coopé‐ration spécialisés dans les domaines del’industrie pharmaceutique. 
R.E.

COOPÉRATION ALGÉRO-ITALIENNE 
ASSURER « UNE SÉCURITÉ PHARMACEUTIQUE DANS LES DEUX PAYS »

Le gouvernement veut réorganiser lemarché de l’automobile  de manière àéviter les intermédiaires.  « On ne veutpas d’intermédiaires », a déclaré leministre de l’Industrie Ahmed Zegh‐dar devant la commission des financeset du budget de l’Assemblée populairenationale, la chambre basse du Parle‐

ment. « Pour traiter le problème de lapénurie des véhicules qui dure depuisprès de trois ans à cause de l’arrêt del’activité de montage, il a été décidéd’autoriser l’importation des voituresneuves à travers un décret exécutif(…).  Aujourd’hui, nous constatons uneactivité et des demandes au niveau de

la plateforme numérique, mais on neveut pas d’intermédiaires. Nous discu‐tons directement avec les sociétés‐mères, ce sont elles qui vont déléguerpour que ce que nous avons vécu parle passé ne se répète pas », a‐t‐il expli‐qué. 
Y.B. 

MARCHÉ DE L’AUTOMOBILE

LE GOUVERNEMENT « NE VEUT PAS D’INTERMÉDIAIRES »
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